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HEBDOMADAIRE C. F.D.T. (C .F. T.C.) 

le 

DU 6 AU 1 0 · MAI 1970 
A ISSY -LES- MOULINEAUX 

e ~, 

C.ONGR·ES 
A CONTINUE LE 

COMB AT 



■ 

■ 

LA discussion du projet de 
réforme des structures con• 
fédérales et des statuts a 

occupé toute la première journée 
du congrès, Débat dif[icile du fait 
de son sujet, il sut rester clair 
pour tous les congressistes grâce 
il. la clarté de l'exposé comme des 
réponses ùu rapporteur, Edmond 
Maire, grâce aussi en particulle1· 
l'après-midi, à l'autorité du prési­
dent de séance Jean Maire, 

Trois votes ont m:arqué le débat. 

• Le premier sur une motion 
d'ordre de Roger Gillot (Syndicat 
National des Organismes de retrai• 
tes complémentaires) qui demandait 
un vote sur la plus importante 
question de fond : la composition 
et les responsabilités des futurs 
organes directeurs. Par mandat, le 
Congrès choisi par ll.799 voix 
contre 8.479 de s'en tenir au texte 
présenté par le rapporteur. 

• Le second vote, concernait la 
commission exécutive qui, selon les 
propositions du rapporteur devait 
compter au moins une travail­
lellse ». A mains levées, le congrès 
repoussa (434 contre 264 et 89 abs­
tentions) cette proposition. 

8 Enfin Je troisièJDe vote pn 
mandat sur l'ensemble du rapport 
donna sur 18.677 voix et 18,645 
exprhnées uue majorité de 12.150 
pour; 6.420 contre et 75 absten­
tions. 

En conséquence, il n'y a plus 
désormais de Bureau confédéral, de 
Conseil confédéral et de Comité na· 
tional. Ils sont • remplacés I par 
la Commission exécutive, le Bu­
reau National et le Conseil National. 
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la ré/orme des structures 

Dans un exposé concis et clair, 
Edmond Maire a introduit la discus• 
s ion du Congrès sur la réforme des 
Mruçtures et des statuts. 

Il commence par rappeler la genè5e 
de cette réforme e t la décision du 
congrès de 1963 de mettre à l'étude 

- préci.~er les responsabilités de ces 
organismes, 

- é tablir la responsabilité collective 
dans la direction confédérale. 

Ce fut, dit le rapporteur. l'occasion 
de discussions longues et serrèes. Mais 
Ja Commission d"organis.i rion, par la 
rechcréhe incessan te du meiUcur co m­
promis et de la meilleure synthèse, 
est parvenue à se mettre d'accord à 
l'unanimité et à considérer que le 
résul tat de ce travai l était un tout solide 
et meilleur que ce qu'on a connu . 
comme structures jusqu'ici. 

Edmond Maire rappelle alors les 
rfrentes discussions des Comit~ natio. 
naux et Conseils confédéraux avant 
d'en venir à la présentation des raisons 

Le dêbat sur la rèforme des structures confédérales. A gauche Edmond MAIRE, 
repporteur au nom du Conseil confédéral ; a droite : Jea n MAl"lE. président de séance. 
Au second plan : René DECAILLON, rapporteur sur les structures au Congrès de 1967. 

une réforme des structures confé dé• 
ra:les. Il cite le a rapport Decaillon • 
au congrès de 1965 et sa confirmation 
pour le congrès de 1967. 

Depuis, dit-il, un travail métho­
d ique a été mené dons une quadruple 
optique : 

- équilibrer le professionnel et !'in. 
terprofessionnc), 

alléger les organismes statutaires, 

fondamentales d'une réforme de struc­
tures : 

alléger les structures et clar ifier 
leurs fonctions pour améliorer le 
jeu démocratique, 

- évoluer vers un élargissement 
des responsabilités, 

- tirer les con~équences de l'évo­
lution économique et du déve­
loppement de la C.F.D.T., 

l 

... et de présenter ensuite la tra­
duction concrète de ces options dans 
le projet soumis au congrès. 

D'abord un organisme directeur uni­
que, le Bureau national, composé de 
31 membres et qui cumulerait les 
fonctions actuelles du Bureau confé­
déral et du Conseil confédéral. 11 se 
réunirait une fois par mois et serait 
totalement élu par le Congrès à raison 
de JO membres présen tés par les ré­
gions, 10 membres présentés par les 
fédéraitons, JO membres présentés par 
le Bureau national sortant et un 
membre présenté par l'Union confédé­
rale des Cadres. 

Ensuite une commission exécutive 
de dix membres sous le contrôle du 
Bureau national. 

Enfin un Conseil national, composé 
de toutes les régions, de toutes les 
fédérations e t du Bureau na tional qui 
se réunirait rrois fois I rois jours par 
an el qui aurnit un rôle délibératif. 

Dans cette optique, les congrès con­
fédéra ux se réuniraient tous les trois 
,rns. P ou r conclure sa présentation, 
l:dmond Muire souligna qu'ùn syndi. 
calisme de mai;se et démocratique doit 
apporter autant d'attention à ses mé­
thodes de travail qu'à ses méthodes 
d'action. La C.F.D.T., dit-il, doit faire 
la preuve qu'il est possible de cons­
truire une organisation reposant sur 
l'adhésion, la participa tion et la res­
ponsabilité de ses membres. 

Passionnant, passionné, on eut re- . 
r cours à ces deux qualificatifs pour 
parler du débat sur la réforme des 
~tructures, a FAUT LE FAIRE ! ~, 
car les structures sont d'ordinaire 
l'apanage de spécialistes et de juristes. 
Mais le Congrès sentait bien qde tou, 
tt>s ces affaires le concermlient ail plus 
près. 

Aussi Bernard LEFEBVRE (Syodlcat 
des officiers de la Mnine marchande) 
déclare · : • Nous serons les payeurs 
de la réforme des structures qu'on 
nous présente ~ et qu,i ne trouve pas 
logique que le congrès n'ait pas la 
possibilité de traiter conjointement d es 
structures et de la charte financière. 
Roger DESSAGNE (Syndicat des Mi­
neurs de Monceau-les-Mines) le rejoint 
dans cette dernière a ppréciation. Mats 
c'est la question d'organisation et pas 
de fond et on y vient rapidement. 

Guy COSSAIS (Syndicat général des 
Cadres de Banques) déclare que l'effi­
caci té o primé la démocratie dans la 
r édaction et l'esprit de ces nouvelles 
structures. Il refuse que l'organisi?tion 
se mette à l'écoute et à l'enseignement 
de penseurs extérieurs à elle : il cite 
Robert Fossaert (, le Contrat socia­
liste , ). Pour 1 ui les nouvelles struc­
tures relèvent de la technocratie et 
sont donc une • curieu~ introduction 
au rapport perspectives et stratégie •• 

« C'est vrai, dit René SALLE (Syn. 

Monique BOUSSEMART 

Henri SCHWANNER 

Pierre CADEL 

Daniel PALVADEAU 

François STAEDELIN 

dicat de la Construction de la ré~ion 
parisienne). les structures devaient 
être améliorées. Mais il ne faudrait p;ts 
oublier que ces anrienncs s t ructures 
nous ont permis de « raire • l' Al;:éric, 
le congrès de 1964, Mai 1968. , F.t 
d 'at taquer : • Comment justifier le 
droit au contrôle et à l'a u 'îOgestio 11 

dans \'entreprise en rc~treignant au~ 
syndicats ces possihili té~ dans l'or­
ganisation ? i 

Michel JUDJC (S_vn,licat des Ou­
vriers-Mf.l iaux de Nantes) pour,ui l : 
• le projc1 est très éloi!:IIC d,· ce 
qu'on prônai t en mai 19ti8, c 'csl-3•llire 
la démocratie à tous les échelons. I e 
congrès tous les trois ans, cc sct.i 
quelques minutes de défoulement pour 
.les syndicats de base devant une 
direction confédérale qui n'aura J e 
démocratique que le nom, » 

« Quand ça ne va pas, d it Fr:i.n­
çois STAEDELIN (Syndicat P.T.T. du 
Haut-Rhin), on se retourne vers 1.-s 
structure .... L'impor111111 e,qt de préci~cr 
lès méthodes de travail et le compor-
1eme111 des hommes. L'important c~t 
aussi d'avoir entre -nous les debats 
les plus vigoÏ, reux po.<sibles, mais 
d'avoir une fois la decision prise, u 11 

cOluportement unanime à l'extérieur. 
il faut une cohért>nce confédérale. • 

Pierre HUREA U (Syndicat P.T.T .. 
P~ris) es1ime qu'il y a eu suffisamment 
de craquement5 dans l'éd ifH.:e confédé· 
r ai po u1· que d e nouvelle, s trucrur~~ 
i.'impos~nt, Nous ~ommcs, d it ·il, pour 
la dcmocratic indirecte avec dei, or-!11 
nismes responsables et uue diret:1lon 
collê~iale. La politique du plus i:rand 
nombre dilue les resoonsabilités et 
favorise les personnalit-és. Nous som­
mes fa vorables aux propositions de 
réformes. 

Etienne CROVET (au nom de plu­
.sieurs syndic<1t s de l.i r~)\ion J{hone­
Alpe-;) ~ou tien t lui aussi J:; rapport 
qui permet une me,lleurc participa!w!l 
des militants à la vie de la C.F.l).T. 
Bernard GERT.AND (Syndicat du Li­
ue-Papier-Carton de Lyo_n) c~l de cet 
avis aussi . De plus, il prône la décen­
t ralisation régionale et f,1 mi.,e en 
place de moyens permettan t u ne mL·il­
leure circula tion de l'info rm., t,on. 

Henri SëHW ANNF.R (Syndicat de 
la Sidérurgie de l'EsO, se dt.iclare man­
daté pour voter la réforme et soulignè 
que l'accord des travailleurs avec l'ac­
t ion menee par la C.F.D.T. se mani• 
feste p ar )es adhé~ions. Roger AMET 
(Syndicat de l'Alimentation de Meur• 
the-et-Moselle) note que la refon11~ 
proposec permet l'elargisscment des 
pouvoir s des structures decenlralisee~ 
e t que l'aspect le plus positi f du rap­
port tient dans ce que la démocr~tie 
y esl pr.:scntée comme un; r espon~a­
bilité collective. 

Mais la discussion aborde - et 
c'est natmel - des poinrs plus préci~ 
du rappor t sur la réforme des stnrl·· 
turcs. Et d'abord la conmosition et le 
rôle des fu turs Bureau· national et 
Commission exécutive. 

Claude BOURET (Synuicat général 
de l'Education nationale) met en cJ USC 

le m ode de désignation des m<'mhr~, 

( Suite przge 4) 
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(Sui te de fa pa'1e 3} 
du Bureau na tional : c hoisira-t-on les 
hommes en fonction des Unions régio­
nales et fédérations qu'ils représentent 
ou bien en fonction de leur orientation 
réelle ou supposée ? Dans le second 
cas, le Bureau national ne représen­
terait qu'un e tendance majoritaire faite 
sur un clivage et pourrait être déposé 
quelq ues mois après le vot e. Ce mode 
d'élection, d it-il, renforcera les discus­
sions et créera des tendances. La 
d ésignat ion des membres de la Com­
mission exécu tive lui para ît tout a ussi 
dnngereu1,c : .c 'est une f;içon pour ceUe. 
ci dè s·nssurcr la pérennitc! puisquïl 
n'y a pos à choi.çir i!ntre un nombre 
de candidats supérieur au nombre de 
sièges et que ceux-ci sont - garnis par 
le Bureau national sor tant, Ce sera 
une équipe préfabriquée avant chaque 
congrès conféd éral. 

Pour Bernard l.EfEBVRE, il s'agit 
en r,1it d'une électio(I par des applau­
diss1:ment d'une serie de notables. 
André PINEAU (Syndicats de~ Deux­
Sèvres) souhaiterait que l'élection du 
Bureau national soit Je fait d'un con­
sci_l confédc:ral élu, lui, par le Congrès. 

Guy LE MAUCHAND (Syndicat 
P.T.T. - Paris) estime q ue l'équi)lbre 
entre professioJmel et interprofessionnel 
est rompu au Bureau national par 
l'eKistèncc de di>. mernhres proposé,; 
pour la Commission exécutive et par 
le représentant des cadres. Roger GIL­
LOT (Syndicat national des Organis• 
mes d~ Retraites complémentaires> 
estime, lui. oue le fcdérallsme semble 
respecté, mais au prix d 'avoir donné 
au Bureau na tional un r ôle de con­
trôle et non pins de direction. 

Mais les critiques les plus virulentes 
ont porté sur la place fai te - d'après 
Jes intervenants - aux structures syn· 
dicales de base. 

Daniel PALVADEAU (Syndicats de 
Loire-Atlantique) estirn~ qu'il n..- suffi c 
p.is d'avoir un vocabulaire révolution­
naire, mais qu 'il faut avoir des struc­
t ures de classe adaptées et efficaces. 
Or, dit-il, on sacrifie dans les statuts 
toutes les structures de base. C'est 
mener directement au corporatisme e t 
à l'intégration, c'est aussi · éloigner les 
struct ures des t ravailleurs. Et il en 
prend pour preuve les vingt • Pa­
r isiens » du Bureau na tiona! et le 
Congrès confédéral tous les trois ans. 
JI conclut : « Nous ne sacrifierons 
pas la démocratie à l'efficacité, car ce 
~~rait illusoire. • 

André PINEAU (Deux-Sèvres) et 
A ndré MARIVIN (Syndicat du Vête­
rn ent de Fougères) insis tent tous deux 
sur l'impor tance des Unions locales. 

Pour le second, la C.F.D.T. n'est pas 
seulement la Commission Exécutive. 
le Bureau national et le Conseil natio­
nal. Les Unions locales sont les moyens 
d'éviter le corporat isme et de mener 
la lutte de classes, elles sont des struc­
tures priori la ires. 

Pour Roger DESSAGNE (Syndicat 
des Mineurs de Montceau-les-Mines), 
i l ne fau t pas à la C.F.D.T. une grosse 
·1 ête et rien avec. Il ne faut pas étouf­
fer les Unions d~partemcntales. Il faut 
une orgaoisation de masse et non 
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d'éli te. Pierre CADEL (Syndicat des 
Communaux des flauts-de-Seine) in­
s iste s t1r l'importance des Unions 
départementales nécessaire., à la bonne 
marche de la Confédération et dé­
nonce les structures proposées. 

Claude REVOL (Syndicat de la Chi­
mie de Roussillon) estime. que c'est 
faire de la vilaine polémique que 
d'adresser à certains le qualificatif d e 
technocrates. Pour lui la lutte contre 
la technocratie e t la bureaucratie, c'est 
faffaire de tous les adhérents et 
m ilitants. 11 insiste sur les unions 
interprofessionnelles . de base, relais 
nécessaire enlrc syndical~ et ré~lons. 
li est d'accord avec les i.lructures· pro­
posées de même que Jack ROUOlN 
(Syndical E.D.F. d'Orléans) qui insiste 
lu.i sur les union~ interprofessionnelle., 
de secteurs qui permettent aux syndi­
cats d 'être au plus près de la vie des 
t ravailleurs non seulement dans l'en• 
treprise, mais dans la vie de tous les 
jours. Ce en quoi il est rejoin t par 
Gérard LAN_GLET (Syndicat du Gaz -
Paris) qui insiste pour qu'on ne par­
cellise pas l'activi.t é des travailleurs et 
qu'on tienne compte de leur environ­
nement. 

Jean MICHEL (Syndicats de Pro­
vence - Côte d'A7.ur) estime . enfin que 
les nouvelles stnictures permettront en 
particulier une meilleure expression des 
organisations du Sud de là Loire. 

La présence prévue par le projet d e 
réforme des s tructures d'une travail­
leu se et d'un cadre dans le Bureau 
national a été l'objet d'interventions 
contradicto ires. ' 

Monique BOUSSEMART (Syndicat 
du personnel des Banques - Paris) a 
contesté ce choix : • Si la C.F.D.T. 
n'est pas capable de former des mili­
tantes, il est contestable d'en intro­
duire une, même si elle n'a pas la 
compétence nécessaire, simplement 
parce qu'elle est une femme. Il faut 
mieux dès maintenant engager \lne 
réflexion sur la femme dans la société 
actuelle, ce qui n'a pas encore . t'té 
réellement fait dans l'organisation. ~ 

• Pourquoi ne pas coopter aussi, 
demande André PINEAU, un travail­
leur itµmigré ? • Pour Bernard GER­
LAND, il convient que les travailleuses 
prennent toute leur place de façon 
« naturelle •• mais il faut maintenir 
la proposition du rapporteur pour cl,es 
raisons conjoncturelles. 

Concernant la présence d'un cadre, 
André MARQUET (Syndicat d'études 
et de Recherches E.D.F.) rappelle )a 
surenchère dont le milieu cadre est 
l'objet ainsi que son aliénation cultu­
relle. Une spécificité cadre dans le 
Bureau n ational maintiendrait cette 
aliénation. Piene HOUDENOT (Union 
Confédérale des Cadres) ra ppelle les 
options et décisions des congrès con­
fédéraux de 1965 et 1967, i l rappelle 
aussi le compor tement des cadres C. 
G.C. et C.G.T. et souligne que l'évo­
lution du milieu cadre n'est pas mar­
ginale bien au contraire. 

Deux questions· particulières devaient 
être soulevées aussi lors de ce débat. 
L'une par l\tlchcl ROGUINSKL (du 
S.G .E.M., représentnn1 au Congr~s le 
Syndicat des personnels civils des ar­
mées d'Indre-et-Loire) sur la décen, 
1 ralîsation et l'exoression des décisions 
dans les syndic:.iÎ.s na tionaux; J"autre 

par Pierre GAUTHIER (Union Con. 
fcdér11le lléS Ret raltés) sur la prise 
en charge des problèmes des retraites 
par l'11rl(anisa1ion et ln place de~ 
retrai1és duns fos organismes st:itu• 
ta ires. 

Dans sa réponse aux interventions, 
le rapporteur, Edmond Maire, va à 
l'es~enticl. Certaines critiques, dit-il, 
sont fondée~. mais c'est aller un peu 
vite que dire que la démocratie n'a 
pas été respectée. Rarement rapport 
aura autant et si longtemps été dis­
cuté dans l'organisation. L'affronte­
ment que nous avons entre nous est 
normal. 

Edmond Maire rappelle d'abord que 
la C.F.D.T. est une confédération de 
syndicats et que ceux-ci n'ont qu'une 
possibilité d'intervention : le Congrès 
confédéral. D'où la néce~ité des repré­
sentations de ceux-ci par les canaux 
et relais professionnels et interprofes­
sionnels. 

Contrairement à cc que disent cer­
tains le projet de réforme n'est pas 
centralisateur, il vise au contraire à 
renforcer les pouvoirs des régions et 
des fédérations et à mettre en place 
une pyramide de contràle plus effi­
cace de l'appareil de direction confe.­
déral. 

Edmond MAIRE rappelle ensuite, en 
répondant ))lus particulièrement aux 
senlimcnts exprimés par les interve­
nant~ ce que seront dans le1ir compn­
sition, leur rôle et leur attribution l.1 
Commission exécutive, le Bureau natio­
nal, le Conseil national. 

A propos de- la Commission exécu, 
tive, dont le mode de désignation des 
membres, avait été violemment atta­
qué par certains, le rapporteur inter­
roge ; • Ne nous demande-t·on pas 
de cacher une procédure inévitable? 
Pour notre part, nous a vans choisi la 
clarté. » 

Le débat qui s'instaure alors vise il 
discuter des amendements déposés par 
les syndicats. Sur proposition de Roger 
GILLOT, les amendement 8 et 1 ï 
(touchant à la Commission ex~cutive 
et au Bureau national) sont pris en 
compte en premier. Le congrès les 
rejet te (voir plus haut). . 

Il en sera de même, par votes à 
mains levées, des amendements par­
tant sur I e nombre des délégués repré­
sentant les syndicats lors du Congrès 
confédéral, sur la périodicité du Con­
grès confédéral, sur l'appellation des 
organismes directeurs, sur l'augmen­
tation du nombre des membres du 
Bureau national, sur la durée des 
mandats électifs, etc. 

Le Congrès (voir plus haut) rejètera 
la présence obligée d'une travailleusé 
au Bureau national, mais acceptera 
qu'y figure un cadre. 

Le r.apport sur la réforme des 
structures sera finalement tid opté 
par le Congrès. 

A BON ENTENDEUR, SALUT 1 
• 

CINQ Jours de congrès, des horaires de 
bagnards (jusqu'à quinze heures par 
jour), une salle surpeuplée où les 

ventilateurs ne suivent pas le rythme des 
fumeurs, et pourtant 1.700 congressistes tou­
jours présents, prêts à applaudir, à conspuer, 
l'attention toujours en éveil. 

Sans doute le menu de ce congrès méri­
tait-il pareilles présence et attention : 

- la réforme des structures confédérales et 
des statuts ; 

- le rapport d'activité (dont mai 1968 !) ; 
- le rapport « perspectives et stratégie ,. ; 
- la charte financière. 

Chaque syndicat se sentait concerné, mais 
la qualité de la confrontation explique aussi 
cette assiduité. Une assiduité égale, que les 
pointages soient faits à 8 heures et demie du 
matin, à 15 heures ou à 2 heures du matin 
(lors de la séance de nuit du samedi au 
dimanche). 

Une ambiance franche et détendue (un 
congressiste avait peut-être oublié ses rap­
ports, mais pas sa trompette), qui permit de 
bout en bout du congrès de manifester une 
égale attention et une égale tolérance aux 
diverses thèses exposées. 

En dehors des décisions prises, cela n'est 
pas la moindre conclusion importante qu'on 
puisse tirer de ce congrès. Toujours très vif 
dans ses réactions, le congrès a toujours 

écouté avec un intérêt égal les thèses expo• 
sées. On l'a vu à l'occasion des affrontements 
auxquels tous les rapports ont donné lieu. On 
l'a vu tors de la montée à la tribune de ces 
« gauchistes .. dont on disait qu'ils .allaient 
tirer à bas l'édifice. On l'a vu encore lors des 
interventions portées à la tribune par les repré­
sentants des délégations syndicales étrangères, 
arabes et israélienne en particulier. 

Tolérance ? Ouverture ? Sans doute. Mais 
aussi respect de l'autre en tant qu'autre 
Existe-t-il beaucoup d 'organisations en France 
- quelles qu'elles soient - qui soient capables 
d 'ouvrir autant leurs débats 1 Poser la ques­
tion, c'est y répondre. C'est dire aussi que la 
démocratie dont se réclame la C.F.D.T. non 
seulement dans ses paroles ou ses écrits, mais 
dans les faits, est une réalité. C'est dire aussi 
qu'elle est assez forte, qu'elle a les reins 
assez solides pour encaisser toutes les vérités. 
Car - contrairement à ce que dit le proverbe 
- toutes les vérités sont bonnes à dTre. 

... Et des vérités, on en a entendues à ce 
congrès ! Mais sans que jamais personne ne 
se départisse ni de cordialité ni de frant:hise. 
Et c'est ce que les congressistes ont apprécié. 

L'étape franchie dans l'évolution de la 
C.F.D.T. par ce congrès n'était pas seulement 
l 'affaire de textes ou de déclarations. Le 

(Suite page 6.) 
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A bon entendeur, salut I 
(S~ite de la page 5) 

congrès dans son entier en a fait son affaire. 
Si les deux premiers Jours étaient ceux de 
l' expectative, ceux où chacun supputait, puis 
analysait la sensibilité qui se dégageait du con­
grès les derniers jours (samedi et dimanche en 
particulier) furent ceux où le congrès se révéla à 
lui-même devançant même dans son expression 
spontanée et collective, l'expression de ses 
votes. 

~···················································~ i ARABES ET ISRAÉLIENS i 
• • : p ARMI les Interventions des délègaUons 1yndicales ! 
: étrangères, toutes très apprécié•• des con- : 
• 1 
: greulsto, la rude confrontation qui opposa : 
: les reprèsentants des pays arabes et celui d'lsralll : 
: ne fut pas sans surprendre les congressistes et peut- : 
: âtre plus encore Je• journalistes présent• : • • : Le Congrès écouta les orateurs de la Confédé- : 
: ration Internationale des Syndicats de !'Union Maro• : 
: un calma so11vent impressionnar,t, applaudl&Hilt par- : 
; un calme souvent impreasionnant, applaudissent par• : ■ • 
: fois, pee toujours les mêmes, mais respectant !ou,, : 
: juaqu'au bout, le droit d'expression donn6 à 110s : 
1 1 
: camarades du deux partis. C 
: • CETTE CONFRONTATION, LA C.F.D:T. EST : 
: PROBABLEMENT • LA SEULE ORGANISATION EN : 
: FRANCE QUI AIT PU L'ORGANISER •, écrit Paul : 
·: Pari•ot dans " France-Soit ~. : 
: c•e•t· probablement vrai et de nombreux congres• : 
; ,rates l'ont reuenti ·11veè une é:értalne· -émotion. Parmi : 
: e\lX, un groupe de délégués aurait même souhaité, : 
, à • 111 dernière minute, présenter une résolution clans : 
: laquelle il v~ulait que le Con9rès exprime sa soli• : 

~ ~:~~~ie~~~ ;iv:~ir!:u~::c p:!;;~ni:::: ;:!~e, a~~s~ i 
: eolutlon négociée respectant le· droit des peuples et : 

1 ::•pa~!:~!:•~•1:,~::;~~:~• d::u::!~ét:P:::rali;te:
8

:~ ! 
: démocratiques au Moyen-Orient : 
: Finalement, un débat rude, mais dans la plus pure • 
: traditio~ du sy11dicalisme international. : 
C Profitant • de ra presence de ces diverses délé- : 
= galions, la C.F.D.T. a publié à l'occasion de ce : 
1 35• Congrès deu,c communiqués dont nous reprodul• : 
1 sons les textes en page 47. : 
L ••••••••••••• ~•·•••·••·•·····•••·•·••••··•·•·~•••••~ 

On le vit bien dimanche après le discours 
de clôture d'Albert Detraz, lorsque, comme un 
seul homme le congrès entonna « l 'l nternatio• 
nale ,. qui les premiers jours, n'était le rallie­
ment que 'de quelques délégations. 

Un congrès pareil ne s'oublie pas. 11 risque 
d'autant moins de s'oublier que pendant cinq 
jours, dans ses débats mais aus~i dans ses 
décisions les militants congressistes de la 
C.F.D.T. ~nt donné la preuve que cohésion et 
diversité pouvaient et devaient cohabiter dans 
la perspective qüe s'est donnée le 35e Con9rès 
de la C.F.D.T., du socialisme dans la démo­
cratie. 

A bon entendeur, salut 1 
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/'artitle 21 
relatif aux pouvoirs 
du congrès est adopté 

à /'unanimité 

AU couns de la discussion 
des nouveall:x statuts, ~ean 
Maire, Président de sean• 

ce, rappelle lès difficultés juri­
diques rencontrtles par notre 
Confédération à la suite du 
Congrès de 1964 et . du procès 
intenté par les scissionnistes, 

li indique qu'aucun amende­
ment n'a été déposé et qu'au­
cune demande d'intenention n'a 
été faite en ce qui concerne la 
déclaration de principe et le titre 
adoptés en 1964 (Préambule, 
articles I •• et 2 des statuts) et 
constate leur confirmation sans 
opposition. 

Enfin, il demande au Congrès 
une npprobatlon e:qlresse et 
unanime de l'article 27 du projel 
de !>t a tuts (ancien article 18) 
qui prévoit les conditions dans 
lesquelles les statuts confédéraux 
11cuvent être modifiés par le 
Congrès. 

A l'unanimité, sans aucune 
voix ·contre ni aucune absten­
tion, Je Congrès approuve la 
déclaration de Jean Mair-e et la 
rédaction de l'article 27 du pro­
jet de statuts. 

UNE INFORMATION SUR LE F. A. S. 
Pil'r ri> Hur1•nu <lonne :rn C:ongr i"l! une 

inrormnlion ~ur le F.A,S. Ocux propu• 
siticm i,.. Plil i•rinées pur le Conseil Co11f,t. 
dé.rai, ont été 1ni1,cs en , ,igneur 1i p tl.l"lir 
dr 1969 : 1 )' lté,•ision cl u. r1111l1c,rl 11r c ~­
tationa -,1 coti11,1io 11 ; 2 ) Limh nllon ile, 
intcrvenlione aux grèves inter prof essinn­
nelles, Le F.A.S. el la C.N.A.P. ont sou• 
tenu 200 procès et versé près d'un mil­
liard d'A.F. pour soutenir les grè,·.-s, 
Une courte discu~sinn s'engage sur le 
rôle que l'on assigne au F.A.S'. 
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CONTR·E • 
• 

EUGÈNE DESCAMtPS, se­
crétaire général de la 
C.F.D.T. depuis 1961, 

présentait pour la qua­
t r ième fois le rapport d'ac­
tivité de la Confédération; 
il a rallié plus de 91 % 
des suffrages exprimés. 
C'est une marque évidente 
et éclatante de lo cohésion 
de la C.F.D.T. autour de 
la direction confédérale. 
Une très large uni té est 
faite sur les objectifs dé­
gagés. 

• 
Voici les résultats du 

vote sur le rapport d' act i­
vité 

Votants : 21 . 166. 

Nuls· : 108. 

Abstentions : 203. 

Expr imés : 20 .855. 

Pour : 19.2.93. 

Contre ; 1.562. 

---

le rapport d'activités 

■ 

• ·, 
7,3 o/o - Nuls-Abst. • 

• 1,5 o/o 

Trente mois .. . e t l'avenir en quatre-vingt-dix minutes ! Eugène Descamps a 
fait le p lein des applaudissements. La. quasi-unanimité du Congrès debout et 
enthousiaste s'y est parfaitement retrouvee. La C.F.D T. a.vart .a lors la voix de son 
secrétaire génér al. C'est-à-dire ? 

« Le Congrès de 1967 voulait en 
fo,ir avec Je temps d11 mépris, des 
p.trons qui rejettent les re'l'endiutio.ns 
ouvrières, d11 9ou•er.ne111ent qui perpé­
tue l'injuatic:e sociale et depuis la con­
testation anticapitaliste a progrené dans 
notre organisation et dans la société. 

« Il y a eu mai.:j11in . 68.,. où la 

C.F.D.T. a été fidèle à son orientation 
fonda "'e11tale, . présente dans les l11tles. 
Les valeurs que no111 proclamons -
solidarité, liberté, dignité - . furent 
traduite5 dans l'action. 

K Nous nous sommes batlLls po11r une 
amélioration quantitative et qualitati,e 
de la condition ouvrière. Se battre pour 
le droit syndical, c'est lutter pour le 
droit à la négociation des sa lai res, des 
conditions de travail et de vie J pour 
le droit de s'occuper de l'emploi, de 
l'organisation du trnail au sein de 
l'entreprise et dans l'industrie ; pour 
le droit d'intervenir sur l ' avenir de 
l'économie, l'orientation da la produc-

(Sui!e page B! 
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ficin, le ycilume d' lnYestissement, C'est 
également refuser de Yoir notre destin 
entre les mains d'hommes industriels, 
banquiers et politiciens qui font chaque 
jour la preuye de leur égoïsme. C'est 
en défi nitiYe le droit pciur les trayail­
le1,rs de maitrise r le11r a•enir. 

La reconnainance de la section syn­
dicale ·est une Importante victoire. 
Notre Yolonté de poursuine nos efforts 
pour le contrôle ciuyrier et la dén,ocra­
tisation de l'économie dans une perspec­
t ive d'autogestion est le signe évident 
que la conscience anticapitaliste a pro-
9re11é dans l'organisation et dans les 
milsses et qu' elle fayorlse la réalisation 
de la société d'hommes solidaires que 
nous vou!ons. 

La montée, la pui .. ance économique 
et financière des firmes multinationales 
sont inquiétantes, Demain seront- ce les 
seuls managers qui auront le pouYoir 
ou les Etats et les havai !leurs en 
auront-ils ? C'est là. un problème fon­
damental pour la C.f.D.T. 11 

Dès lors, le secréta ire général braque 
les phares sur six points bien p récis : 
la politique cont ractuelle, l'object if de 
démocratie, l'unité d'action, la pol111que 
internationale , le fonc t ionnement de la 
Confédération et la nécessité d 'une 
action unie et vigoureuse. 

0 La politique contractuelle 

« La C.F.D.T. a agi pour une ver,~ 
table politique contractuelle e t cela a 
permi, d 'nancer sur des revendications 
telles que l' i!mploi, le chamage partiel, 
la mensualisation, 

« En ce qui cor,cerne les contrats 
de la fonction publique et du secteur 
nationalisé, on ne peut Yo11loir à la 
fois le fédé ralisme et déterminer « in 
fine » les positions d'une fédération. 
C'est une condition « s ine qua non » 
du fonctionnement démocr1tique de la 
C.F.D.T. Négocier ne signifie ni aban­
don de nos objectifs, ni communauté 
d'i nté,êts a•ec les contractants. Les 
contrats et accords ne sont pas une 
politique de paix sociale. 111 doiYent 
être appréciés en fonction de ce qu'ils 
apportent et du développement de l'ac­
tion syndicale qu'ils permettent. 

<e C'est mépriser les militants C. F. 
D.T. de croire que la signature d 'un 
,1ccord les intègre au système qu 'ils 
combattent tous les jours. Les organi­
Htions C.F.D.T. cint garanti le présent 
sa ns préjuger de l'nenir. » 

A Notre object if 
V de démocrati e 

« La sauvegarde de la démocrJtie a 
touj011rs di,;té l'action de la C.F.D.T.; 
pour nous il ne saurait exister de 
socialisme uns démocratie, » Et pour 
preuve, E. Descamps fa it appel aux 
affaires Mendès - France, Poher et 
O.R.T.F. 

« Fin mai 68, face au Yide du pou­
Yoir et ai, risque d'autoritarisme, l'ap­
pel à Mendès- France s'inscrinit dans 
la ligne des choi11 démocratiques de la 
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C.F.D.T. Le jugement défnarable porté 
sur M. ' Pcimpidou et sa politique lors 
des dernières élections présidentielles 
trouve, dans les problèmes de respect 
des libertés individuelles qui sont d'une 
brûlante actualité, sa confirmation. 

« Dans la même logique, l'importance 
de la liberté de l'information justifiait 
le ,autien aux can,arades de l'O.R.T.F. 
dans leur lutte pour la démocratisation 
de l'information et contre les licencie­
ments arbitraires. » 

e L'unité d'action 

K L'unité d'.action appelle une con­
fiance qui , malheureusement, n'existe 
pas dans les faits , La C.F.D.T. est prête 
à dégager des objectifs prioritaires, mais 
il fa11t auui qu'il y ait accord sur les 
moyens à mettre en œune. 

Le syndicalisme a \lne autocritique 
à faire car i I lui reste à dégager quel­
ques objectifs clairs et prkls pour qu'à 
tous tes étages, il puisse contraindre le 
9ouYernement et le patronat à négo­
cie,. 

11 Ane F.O., il est difficile de déga-
9irr une politique d'action comm11ne, 
ff!ais on peut dlsc;uter d'11n ca,tain nom­
bre de prablèmH particulie,s. 

te ÀYeC la C.G.T., la détérioration 
du climat en mai 68 n'a pn permis de 
réaliser une action commune effic;ace ». 

Les ,apports se sont améliorés n9' 
la F.E.M. 

La C.F.D.T. poursuit ses effo,ts pour 
un combat des cadres au sein des confé­
dérations ouvrières. 

0 La polit ique internationale 

E. Descamps insiste surtout sur la 
pa,x et l' Europe. 

« Ce qui nous anime c'est une YO­
lonfé de paix dans la Yérité, dit-il, évo­
quant les drames du Vietnam et du 
Moyen-Orient. La C.F.D.T. est attachée 
à la paix, a II respect des personne,, der 
groupes et des minorités ; a11 respect 
du droit des peuples à se ·déter111lner 
eux-mêmes, ii ehoisir la forn,e de struc­
ture politique qui leur conYient 11. 

Le secrétaire général rappelle aussi 
que la C.F.D.T. lut te pour l'eclifica t ion 
d'une Europe non recroquevillée, mais 
ouverte, tant à l'ouest (adhésion a u 
Marché commun des pays anglo-saxons 
e t scandinaves) qu'à l'es t (échanges e t 
coopérat ion), et refuse la division ac­
tuelle imposée par la guerre froide. Ceci 
n'exclut pas la fermeté lorsqu'il s'ag it 
des libertés. C'est dans ce seos qu' e lle 
a rompu ses relations avec les syndicats 
d'U.R.S .S. après l'i nvasion de la Tché­
coslovaouie par les troupes du pacte de 
Varsovie . 

11 se prononce pour la création par 
les confédérations C.M.T. et C.I.S.L. 
d ' un conseil européen du t rava il, seul 
moyen d 'obtenir une synchronisation des 
actions ... et met e n avant tout l' inté rê t 
de l' adhésion des fédérations de la mé­
t.-illurgie e t de la chimie, aux secréta­
ria ts professionnels internationaux ... , 
« moyen de lutte contre l'i nternationa­
li sation du capital et contre toutes les 
formes d 'exploitation internatio,ule cles 
travailleurs » . 

A Le fonctionnemen t 
V de la confédération 

11 La consultation et la liaison avec les 
trnailleurs sy"diqués d'abord, avec tous 
les travailleurs ensuite, doivent être pri­
Yilégiées. Ce qui implique ; 

- rapidité cle l'information ; 
- analyse constante des faits, dans 

une grande liberté de discussion, n,ême 
lorsque ces faits nous sont diifnorable, ; 

- effort constant de clépassement ; 
- approfo"dissement de la Yie et 

de la pratique démocratique ; 
- maintien de l'esprit d'unité et de 

cohésion. 

Ceci appelle l!nfre no11s tous : 

- le respect des règles de fonction­
nement démocratique ; 

- le respect des hommes : 
- l'enr1einement de l'organisation 

dans les entreprises. 

la C.F.D.T. doit être capable de 
faire la synthèse entre l'action profes­
sion ne lie à la base et l'action i nterpro­
fessionnelle sur les problème, généraux 
tendant à une solida,ité effectiYe pour 
les laissés pour compte de notre so­
ciété. Saurons-nous, dans la décennie 
à venir, i n,poser en France, en E11rope 
et dans le monde, une yé ritabl11 politi­
que de solidarité ? Et il n' y aura pas de 
soli dari té effectiYe si le pouyol r écono• 
mique reste entre les mains d'hommes 
pour qui ne compte que le profit». 

A N~cessité . d'une action 
V unie et vigoureuse 

la C.F.D.T. est une organisation res• 
ponsable deYant ses adhérents, les tra­
vailleurs, le pays et mèn,e le monde. 
Nous ne sommes pas un groupuscule 
pouvant se permettre telle au telle 
forme d'action , nous sommes une orga­
nisation de masse .. . ou d11 mains nous 
Youlons l' être. L'action d' une confédé­
ration ne peut être la multiplicatio11 
de gestes i ndivlduels et spectaculaires ; 
e lle ne pe11t être, non plus, de ,empl.acer 
l' action par l'agitation. Elle doit tendre 
à mobiliser de larges couches de tra­
Ya llleurs ; de nouyelle1 couches aussi ; 
mais uns perdre Ici ce que l'on gagne 
ailleurs ! 

Hotre organisation démocratique exi­
ge l'auto-détermination, à tous les ni­
veaux. Ce qui revient à dire que nous 
a•ons, ensemble, à refuser que, de 
l'extérieur, des chapelles, des grou­
pH, des partis ne prétendent coloniser 
telle ou telle Organisation cédétiste. 
C'est l'orga11isation, majeure, qui déter­
minera ses objectifs saciau>:, économi­
ques et politiques transformer la 
société. 

.Notre bilan est positif. .N.'hésitons 
pu à célébrer ensemble ncis réussites, 

E't puis, les observateurs et témoins 
de 1 'opinion publique présents il ee 3 5° 
congrès devront bien comprendre que si 
nous nous affrontons 11ar tel 011 tel 
mayen, sur tel ou tel aspect de notre 
action renndicatiye, sur telle priorité à 
donner dans nos orientations et nos 
perspedi•es ... , il y a en définit!Ye, entre 
nous tous - j'en suis conYaincu -
une volonté commune de construire un 
syndicalisme anticapitaliste, de fonc­
tionnement naiment démocratique et 

Jacques DUCOS 

da 11s des perspectiYes de transformation 
dn structures de 13 société au sar•ice 
des hommes ; vers un social isme démo­
cratique. Sur ce plan, nous sommes tous 
d' accord , même si nous diyergeons. par­
fois sur les méthodes 1 

A /o suite du secrétaire général, 43 
camorades montent à la tribune fo ire le 
bilan de 30 mois d'activités de la C.F.D.T. 
et donner le point de vue de leurs syndi­
cots pour engager l'action ci venir. 

Ils reprennent chCJcun des dossierJ ana­
lysés par Eugène DeJcomps : la politique 
contrnctuel!e, l'objectil de démocrCJtie, 
/'unité d'action, /a politique internatôonole 
et (e fonctionnement de la confédération . 
Trois thèmes feront tout particulièrement 
« recette » : I' off aire des con trois sur­
tout, la nécessité de l'action et CJussi r im­
portCJn!e clé de l'information dans notre 
objectif • démocratie. 

La politique 
contractuelle 

Les contrCJts ! Des fon ctionnaires, des 
mi~urs, des électriciens-gCJLiers, des che­
minots... et des " contestataires » défen­
dent ou combattent « lo signature "· 

Jeon KaJpor, secrétaire gér1éral de la 
Fédération des mineurs, est bien placé 
pour en parler : /o potaue a signé, 
les charbonnages, r,on. « Un accord se juge 
ou niveau de son contenu, dit -il, et non 
sur des principes ; ce n'est qu'un compro­
mis provisoire, Pour nous, il ne peut y avoir 
de poix sociole tont que les travailleurs 
seront de simples rouages des mécanismes 
économiques. M. le Premier Ministre, ne 
comptez pos sur nous pour donner une 
nouvelle jeunesse à cette société >1. 

« Pour nous, de la Saône-et-Laire et de 
lo Nièvre, enchaine Bernard Loiseau, un 
accord n'est qu'un constat du rapport de 
forces entre les deux parties à un moment 
donné. Mois cette conception est-elle par­
tagée à tra,ers toute l'organisation ? 
Attachons-nous donc à définir une politique 
précise en lo matière ». 

Et sur cette formulatior> du probléme, 

Eliane GINET Andrée BUISSON 

Le congrès maintenant doit ,épandre 
à l'attente et à l'espérance souYent 
s ilencieuse d11 peuple ; de ce peu pie 
dont nous son,111es ; et nec qui nous 
allons agir a sa promotion paur une 
nouyelle société, la nôtre, une société 
socialiste et démocratiq11e ». 

les intervenants plaideront tous « lo bonne 
couse » / 

Non à l'intégration 
Nan aux contrats dits de progrès. 

« D'abord, les anciens adhérents cédétistes 
passés au Pouvoir ne son plus des coma­
radGs estime Chastel (Renault-Billon­
court)... et puis la politique contractuelle 
ne nous donne que bien peu de sotisfoc­
tions ». 

Le syndicat de Jean Didier (E.D.F. -
Paris) a pris position contre la signature 
du contrat E.D.F. et il interroge la direction 
conléd,rale sur le bien-fondé de l'engage­
ment de la conlédération à suivre toute 
ltdération sur foules ses prises de position ! 

« Bien sûr, poursuit Poul Fredur (P.T.T. -
Loire -Atlantique), Il faut définir un~ poli­
tique con fédérale sur ces contrats et éviter 
que l' autonomie fédérale ne contredise par 
trop les principes définis por ta confédé­
rat ion ... si l'on ne veut pas non plus cou­
tianner la nouvelle société ! ». Pour lui, 
l'accord dans la Fonc,tion publique d'octo­
bre 69 est mau,ois : a Il empêcl,e les 
fonctionnaires d'ogir ovont quatre ons sur 
une revend icotion - concernant les C et D 
- qui n'est pourtant que très incomplè­
tement satisfaite por Je contrat ». 

« Les P.T.T. cédétistes, eux, ont refosé 
de signer, rappelle Andrée Buisson ( P.T.T. • 
Rhône-Alpes et Puy-de-Dôme/ : nous refu. 
sons cette politique de poix sociale e t 
d'entre r dons cette société i, lo suédoise 
où les é ta ts-mo;ors syndicaux décident 
pour les travailleurs. Nous ayons engogé 
une lutte de dosse et nous ne devons pas 
prendre I es décisions pour les troYoilleurs 
sons leur donner lo possibilité de les dis­
cuter ». 

« Que signifie notre contestation du 
systé,.,,e, s1 u même temps, par la signotu,e 
de contrat, nous collaborons à la mise en 
ploce de la nouvelle société, demonde ou 
congrès Alain Lallemand (Hocuitex}. De 
contesta ta Ires, on veut nous réduire à 
l'état de gestionnaires. Avec les contrats, 
le syndicolisme renonce à une partie de 
sa liberté d'action. Il fout différencier un 
contrat d' un accord ; ce dernier ne peut 
intervenir que suite à une action de. tra­
vailleurs et ne comporter aucune restric­
tion de leur droit d'expression ». 

Jacques Ducos (Services, livre, commer-
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ce) accuse la confédération d'intég.-otio­
nisme et dénonce une contradiction par 
rapport aux objectifs cédétiste, . «. Ces 
signatures nous enfoncent de plus en plus 
dons les structures capitalistes. Le gou• 
vernement veut nous ligoter. » Il con­
damne toute politique contractuelle met­
tant en couse la liberté d'action syndi• 
cale. 

Gilbert E stéve (Syndicat national de Jo 
caisse autonome de Sécurité sociale des 
Mines} prononce rui auni un véritable 
réquisitoire. c1 Le pouvoir pompidolien, 
contraint de contenter la soif de profit 
de ses mandants, ne peut sauver son outo­
rité politique qu'en ossuront au copitol 
fugitif une o ugmentotion du toux de profit 
net ... , les contrats sont donc un moyen d'inté. 
gration ... D'ailleurs, leur tontenu oussi est 
néfaste ; voyez celui de l'E.O.F, : l'ougmen• 
totion dessoloires e,t liée ou produit notionol 
brut et à l'activité économique de l'entre­
prise... Nous sommes en pleine togest ion 
olors que no~s nous y opposons! Lo C.F.D.T. 
ne peut donner so cou tio11 à une telle pros­
titution, d·outont q~'elle dé mobilise la dosse 
ouvri~re. » 

Contrats 
et révolution 

Un fonctionnaire, un é/tctricie11 et un 
cheminot pour défendre lo signature. An­
dré Dalloz, André Congard et Raymond 
Martin s'y emploient. 

Au prén/ab(e, François Staedalin ( P. T. T, 
- Hout-Rhin) s'était prononcé pour la con­
clusion d'CJccords limités dons le tempi. 
« Les travailleurs •culent se baltre 
L'éch.;once d'un ~ontrot permet une mobi­
lisollon importante ». 

André Dalloz s'indigne de toute insi­
nuation de négocia leurs vendus. « Ne con­
damnons pas à priori des militants parce 
qu'ils essoient d'agir dans les né90c10· 
tians ». fi justifie la signature de l'accord 
1969 - po, parfait, certes ; mois lo pres• 
sion revendtolive de ce secteur n'est pas 
lo meilleure » - et espère davantage de 
la seconde negociation, celle sur les trai• 
temen/J, notamment en matièrl de non· 
hiérarchisotion. 

A, Congord (Goz-Paris} montre le pos posi­
lil de la convention gax - électricité sur 
un terrain où: la fédérotion C.F.D.T. CJgis• 
soit depuis 8 ons : /'ougmentotion des 
sa/aires en fonction des conditions écono• 
miquu ainsi que la pou ibilité de répartir 
la mos,e salariale, porliculiè,ement pour 

(Suite page 10) 
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foire p,ogreJser plus rapidement les bas 
salaires. « Ce ne peut être un traité de poil 
sociale. La C.F.D.T. continue à mener l'ac­
tion. 'D'ailleurs, le préavis de trois mois ne 
porte que sur les grèves avec co11pures de 
courant et sur le seul problème des solai­
res ... Ne fout -il pas réserver la coupure de 
courant à des actions notionales interpro­
fessionnelles o des objectifs prioritaires?». 

R. Martin (Cheminots) estime que le 
fait de portiçiper à la négociation des 
contrats ne lie pas l'organisation au gou­
vernement et que ce serait avoir une foi 
bien foible dans le socialisme démocrcrti­
que si · l'on se sen toit lié au gouvemement 
par une telle négociation. « Lo politique 
controduelle n'est pos incompatible avec 
une perspective révolutionnaire si les 
accords ne contiennent aucune clause 
contraignante, s'ils permettent une remise 
en ta use du POUvoir des patrons, si les 
travo illeurs sont consultés. » 

« Les contrats, conventions, accords, ce 
n'est pas nouveau, dit•il aussi. Ce qui l'est, 
par contre, c'est la -significotion que le 
gouvernement a voulu leur donner, es­
compta nt une intégration des travailleurs 
dons lo « nouvelle société » qu'il propose. 
Les cheminots n' y ont pas souscrit. » 

Hymne à l'action 

Fi11alement, d'une monif,re ou d'une 
outre, chacune des inter~entions o été un 
hymne à l'action. 

« A l'automne 68, il était difficile d'en 
revenir o l'action nationale. Nous avons 
essayé, oul P.T.T., rapporte Henri Roze, 
d'impulser l'action la plus décentralisée 
possible sur les objectifs accessibles et 
proches des travoilleurs. Lo bilan de nos 
grèves est positif. Les accords avec Jo 
C.G.T. sont parfois difficiles.... Encore 
préférons-nous un compromis à l'échec de 
l'action ! Il faut lutter ovant et pendant 
la négociation; refuser de juger nos actes 
o la lumière de la morale bourgeoise am­
biante... et réveiller la conscience révo­
lutionnaire dans chaque travailleur. » 

« Les problèmes sont posés en termes 
d'action », dit Jacques Ducos (Services). 
Moi 68 se prolonge dans des actions du­
res où les militants s'engagent à fond ... 
Pourtant, le courant de moi devrait plus 
profondément marquer l'action de la 
C.F.D.T.» 

Le, événements de 68 ? « Parlons de 
mai et non de mai-juin : l'importent, c'est 
la lutte, pas l'armistice, affirme Claude 
Revel (Chimie Rhône-Alpes). Notre oction 
a fa it la C.F.D.T.; elle !o développera. 
A lo C.G.T., qui lutte pour le pouvoir 
d'achat, opposons nDlre combat peur 11n 

meilleur niveau de vie. -'I> 

' Paule DUFOUR 

Jean-Paul Cie net ( Métaux Maine-et­
Loire), se r&férant luj aussi à mai 68, 
prône l'action d'ensemble qui permet 
d'obtenir des résultats d'ensemble. « Il 
faut, au niveau confédéral, des revendica­
tions prioritaires proposées publiquement ; 
défendre les plus défavorisés dans un esprit 
de lutte de classe. Evitons que l'action 
diversifiée ne devienne une odditicn d'ac­
tions dispersées. » // est résolument 11our 
l'unité d'action. 

Marcel Gueheneul (Méloux - Nantes), 
lui aussi, est porti•an de définir un ou 
deux objectifs d'action précis - « non ou 
cota logue l> - pour éviter que 'ce soit le 
pot,onot ou le gouvernement qui le fasse ! 
Par exemple : lo retraite à 60 ons, lo 
mensualisation, la suppression du travail 
au rendement. 

Jacques Chereque, quant à lui, qui potle 
au nom de la Fédération générale de la 
Mtitollurgie, regrette que, dans le rapport 

d'activité, les actions C.F.D.T. ne soient 
pas présentées comme un ensemble cohé­
rent. « L'action professionnallo ne fait­
elle pas partie intégrante de l'action 
C.F.D.T. ? Le rapporteur o privilégié, hié­
rarchisé les diffé rents types d'actions. JI 
accorde une dimension qualitative à l'ac­
tion interprofessionnelle et quantitative o 
l'action professionnelle. Pour la F .G.M., il 
impDrte de fovoriser l'action là où le pou­
voir capitaliste prend sa source et là où 
prend racine, en priorité, la conscience de 
classe : l'entreprise, le trust. Il n'existe 
pas une forme d 'action privilégiée; une 
synthèse est à réaliser en permanence. 
Car... dons une entreprise, l'action des 
ingénieurs sur l'information des niveaux 
de salaires, c'est de l'action qualitative. 
Cor... une action de solidarité entre la 
F.G.M. et le syndicat de l'automobile du 
Chili è, propos d 'un licenciement collectif 
dons une usine Citroën, ... c'est encore de 
l'action qualitative. » 

NON A L'OPPRESSION 
Les problèmes internationaux sont bien sûr, soulevés dans le débat 

d' act 1vllé, celui du Viornam notamment. 
Jac1.1ues Chereque demande une condamnation sans équivoque de la 

politique américaine en Indochine, condamnatlon rendue encore plus urgente 
et néce!>Saire dt:pu,s les recents événement~ du Cambodge et la répressio n 
dans les universi tés américaines. 

Henr i Gutllou (Alimentation, Paris ) marque son désaccord avec les 
positions confédérales sur la guerre en Indochine. Pour lue, la libération 
d'un r,euple ~ous le ioug d'un impérialisme ne peut se conquérir que par 
la lutte armée. Il est nécessaire, à ses yeux, que la C.F.D.T. cor,damne J'inva­
s ion du Vietnam par les Américair,s et apporte son soutien total au Nord­
Vietnam. 

H. Guillou rappelle également la lutte des maquisards du Tchad qui 
est aussi une lutte contre l'impérialisme, 

Paule Dufour (Compto,r des Entrepreneurs) critique également la Confé­
dération qu i s'est tenue à l'écart, ces t rois dernières années, des manifes­
tat ions sur le Vietnam. Le comité régional parisien demande que cesse 
l' ambigucte de cette situation e t que la C.F.D.T . prenn~ contac t avec le 
MouvE:mcnt de la Paix. A 5es yeux, la partic; pation de la C.F.D .T. au rassem­
blement n•~,;, qu'un dem,-ra~ d~n~ cc ~en~, danç la mesure où la Conlede 
ration se fera representer par Robert Duv,v,er. plus connu comme re&pon~dble 
de l'U.R.P. que comme reprêsentant conlederal. Elle dem~nde, en conséquence, 
que la C.F.D.T. y soi t représentée par un membre de la commiss,o,, exécutive. 

Elle demande aus\ 1 quo la C.F.D T. se dëclare solidaire de tous les peuple~ 
op>'ressés ; condamne san5 équivoque l'intervent ion américaine en Indochine, 
comme elle condamne l'intervention sovie t1que en Tchécoslovaquie, c:ondamni: 
les oppresseurs à l' Est comme à l'Ouest . 

Unité d'action 
L'adion ; et l'crclion avec qui ? Le 35' 

Congrès a repris o oSon compte les ana/y• 
ses antérieures de /' orgonisotion. cc Non 
PUl attaques formulées contre lo C.G.T. », 
diro Frapaud ( Alimentation - Vichy). <c Non 
à une attitude défensive, oui ou dynamisme 

et à l' impulsi:tn cédétiste », ajoutera Em­
manuel Bonby (Chimie - Patis). 

Jean Kaspar ( Mineurs) lero le point : 
« l'unité d'action est indispensable actuel­
lement. La C.F.D.T. doit s'en foire lo 
championne... mais dons la clarté. Les 
seuls accords d'état-major risqueraient de 
semer la confusion. >1 

Henri VAUTI ER Marc el G UEHENEUF Annick VITOLS 
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L'information est fa clef 
de la démocratie. 

La transition noturelle, pour passer ou 
chapitre suivant, c'est de réécrfre ce slo­
gan prononcé, afficlré et développé au 
35' Congrès : « Pas d'action sans informa­
tion ». 

les immigrés 
leurs responsabilités 
Mamadou Doukoura ( Vitho­

St-Ouen) a dénoncé les cond i­
tions de travail et de logement 
particulièrement inad missibles fai ­
tes aux travailleu r. immigrés. 

Il a fa,t état de son expé­
rience dans une entreprise qu i 
emploie une majorité de travail­
leurs immigrés de d iverses natio ­
nalités. Il a cité une action ré ­
cente menée par les t ravai !leurs 
immigrés eux- mêmes. La direc­
tion, qui ava it envoyé 132 let ­
tres de licenciements aux gré­
vistes, a d û les ret irer, grèce à 
la solidarité de. travailleurs, pour 
que le travail reprenne. 

Les immigrés n'attendent pas 
q ue les t ravailleurs franca;s les 
prennent e n cha rge, mai~ qu' ils 
leur permettent de prendre eux­
mêmes leurs responsabil 1tés au 
même t it re que les autres tra ­
vailleurs. 

Le probléme des immigrés 
n 'est pas un prob lème margi nal • 
c'est un problème syndica l. Qu; 
le travailleur soit noir ou b lanc 
de peau, c'est toujours un t ra­
vailleur ! 

« L'information est la clef de la démo­
cratie >1, a/firme Annick Vitols ( Etudes et 
recherches E.D.F.). Jusqu'olors, elle n' a 
pus trouvé lo place qui lui revient, bien 
qu'une vé ritable circulation de l'informa­
tion s'ovère indispensable pour l' instaura­
tion de la démocratie. Nous ovons à recon­
sidérer notre comportement face à lo télê­
vi,ion, oux formes d'information écrite et 
parlée, face aussi à ta presse con fédérale. 
Celle-ci doit respecter au maximum l'objec­
t ivité en n'écro•ant pas tout 5ous l'éclaira­
ge syndical. L'information est une chose; 
la prise de position en est une outre ... si-

non on entraine, voire on force la déci­
sion des travailleurs ; on compromet la 
réalisation d'une démocratie véritable. ,, 
Apres avoir fait des remarques, des cri­
tiques et sugge1tions sur « Syndicalisme 
Hebdomadaire » et « Syndicalisme Moga­
zine ». Annick Vilols conclut en souhaitant 
que l'on érite dorénavant la dispersion de 
l' in/ormotion cédétiste et que l'on s'oriente 
~ers une certo;ne concentration de nos d1'f. 
lérentes publications. 

Henri V outier intervient dans le même 
esprit, au nom de plusieurs syndicalJ de /a 
région parisienne, du Nord et de Lorrai­
ne. « Nous voulons un syndicalisme de mas­
se, un syndicat bien implanté sur le lieu 
de trovail ... Alors, dit-il en substunce, met­
tons nos act~s en cDncordance avec nos 
écrits. La démocratie implique que les 
moyens d'information se dévelbppent ... 
Aujourd'hui encore, nos moyens d'informa­
tion cédétistes sont disparates, dispersés 
et incomplets. NoPs devons mettte en pla­
ce une presse syndicale puiS'onte, concen­
trer nos moyens, généraliser les éditions 
de cc Syndkalisme ». ic Syndical isme » 
demeu •e ençore trop mal utilisé par 
les organisations. Développons la place de 
l'information - problèmes, nécessités, exi­
gences - donJ les sessions de formation. » 

// se prononce résolument lavaroble o lo 
mise sur pied et au travail eflectil du 
groupe proposé dans le roppart par le 
Secrétuire général... en vue de rationaliser 
l'inlormalion cédétiste et dans la perspective 
d'un rapport ou Congrès confédéral de 1973. 

Bernord Loiseo11 (Nièvre, Saône-et-Loire), 
Jacque,s Breil (E.D.F.), Marcel Simonin 
( Thomson-C.S.F.-Métavx, Loiret) et François 
Vonuysse (Ha-Cui-Tex) soulignent aussi 
l'importance de, activités du style informa­
tion, informatique et enq11ête dons leur.s in­
terventions : « Lo Confédération doit déter­
miner une réflexion et une perspective d'ac­
tion sur l'emploi des ordinateurs ; étudier 
l' incidence de l'informatique dans l'action 
sy·ndicale ... obtenir de t'Efot et des Direc­
tion$ le droit d' utiliser l'ordinateur ... » « La 
Fédération Ho-Cui-Tex revendique l' heure 
d' info1motion dons l'entreprise pour les tra­
voilleurs depuis plusieurs années. Elle doit 
être une revendication prioritoire. Reven­
diquons, en effet, dès o présent les moyens 
de démocratiser l'entreprise vers une société 
démocratique, socialiste, ou togé rée. » 

Le droit syndical. 
Les contrats, l'action syndicale, r,nlor­

mation ... , mais ce n'est pas tout ; les con­
greuisles ont ouss; abordé les problè­
mes d'emploi et de développement indus­
triel, des solaires et d11 sa/aire uniq/Je, 
du droit ,yndicol et des conditions de tra­
vail, de dégradation de service public, de 
relations avec les étudiants, avec les portis 
politiques. 

LES DANGERS 
DE LA PRIVATISATION 
Pier,e Âutexier (p1rson nels de 

défeftse nationale) insiste sur le 
mouvert11nt de dénationalisation 
actuellement e11gagé (autoroutes, 
téléphone}; <c C'est dans la fabri­
cation des armements que ce 
mouveme nt risque d'avoir le plu5 
de conséquences. Déjà sur les 
250.000 travai lleurs e mployés 
dans cette branche, seuls 80.000 
l4o sont par le secteur d 'Etat. Les 
capitalistes ont trouvé là une 
nouve lle · source de profi ts ! A 
quels dangers peut nous amener, 
en ce domaine, la notion de pro­
fit ! Les travailleurs de l'Eta t 
souha itent la coordinat ion la plus 
la rge rossible avec tous les <cc­
teurs i'ltéressés Pour que la C.F 
D.T. puisse affirmer son refus 
du démantèlem ent du secteur pu­
bl ic et agir efficacem~t. » 

Nous les évoquons ici assez rapidement. 

0 - L'emploi : « Des entreprises 
fermeht leurs pertes. Qu'allons­
nous faire ? interroge F. Staede-

lin (Haut-Rhin) qui explique que les t ra­
•ai/leurs paient les frais de la mouvai,e 
gestion des patrons. 

(Suite poge 12) 
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A - Le dé,eloppcment induslr iel : 
V tlC Dons les charbonnages, 100 000 

emplois seront supprimés d'ici 
1975 et aucune politique de reconversion 
n'est définie, Nous refusons, dit Jean 
Kaspar (mineurs), d'envisager la croissan­
ce pour la oaissoncc sons considérer h,s 
tinolitës, » 

e Les solaires : cc Il fout enga• 
gcr l'action pour négocier sur des 
salaires réels. Les pat rons les 

tiennent pour leur propriété privée, allirme 
Jean-Poul Escolar (bot/ment, livre, Rennes). 
Il fout aussi populariser mieux encore - ce 
qui correspond aux aspirations des. travail­
leurs - les augmentations égales pour 
tous. » 

0 - Le solaire unique .' cc Une femme 
oyant de jeunes enfants les êlèvc 
dons tous les cos, qu'elle lrovaillc 

ou non, dll Raymond Pinay ( chlm10, Puy­
de-Dàme). Lo base normale des campcn­
sotions doit être fondée sur le coût des 
frais occasionnés par l'éventuelle prise en 
charge des enfants por les équipements 
collectif~. Nous devons agir pour la mise 
en place des équipements collectifs néces­
saires pour que le choix d'une activité pro­
fessionnelle par les femmes n'aboutisse pas 
à leur foire foire dcu~ journées consécu­
tives. L'allocation de solaire unique doit 
étrc étendue ô toutes los lemmes travail­
lant ou non, ce qui reviendrait à l' inclure 
dans les allocations familiales. Ces alloca­
tions familiales doivent équivaloir au coût 
de revient du trava il effectif de la mère. » 

e - Le dro;t syndical : « Lo lutte 
doit continuer pour le droit syn­
dical afin d'obtenir l'abaisse­

ment du seui I de 50 salariés, affirme René 
Piffo,d (agriculture}. Lo situation discrimi­
natoire des salariés de l'agriculture o été 
anéantie par la lutte. Grâce ou développe­
ment de l'action avec la F.G.A. et la 
C.F.D.T., l'égalité a pu se concrétiser, en 
moi 68, en ce qui concerne notamment le 
S.M.I.C., lo durée du travail et la couverture 
sociale. Cela 'I été conqu ii grâce à la 
volonté de l11tte des travailleurs et à leurs 
nouvelles formes d'action, notamment l'occu­
pation des locaux de travail. » 

0 
- les conditions de trovoil : 11 Don~ 
!'information comme dans l'action, 
il fout mettre en avant la préven­

tion {hygiène, sécurité, nuisances, e lc.) dit 
Eliane Ginet (scrnté, RhôM), L'expérience 
de la Sécurité Sociale montre qu'il est 
impossible de socialiser un secteur sans en 
dominer tous !es tenants et aboutissants 
(par exemple, médecine, industrie pharma­
ceutique, etc.) 

Gilbert Lelarge ( métallurgie, Sarthe) abor­
de le problème des conditions de travail 
( 2.114 occidents mortels en• 1967 ). JI estime 
que cette situation remet en couse la ges­
tion de l'entreprise. Rien ne sert de dimi­
nuer le temps de travail si c'est pour aug­
menter les cadences. 

Gilbert Loube (hôtels, calés, restauronts, 
Paris) souligne /es conditions de troroil péni­
bles (horaire hebdomodoiro atteignant par­
fois 60 heures), /o gronde dispersion et 
les nombre11ses petites entreprises, le grand 
nombre de travailleurs immigrés, « Mai-juin 
68 a apporté des gains appréciobf es, mais la 
répression a ensuite été sévère. La liberté 
ne se quête pos, conclut-il, elle se prend. » 
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0 - Les retraités : Aimée Vau­
g110is ( Union confédérale des re­
lroités) : « Les moyens de pres­

sions des retraités sont limités ; c'est 
aux actifs de prendre en charge leurs pro. 
hlèmcs, eux qui foM progresser la législo• 
tian sociale. Dons notre société, alors qu'il 
y o des surplus dont on ne soit que foire, 
il y a, pendant le mème temps, des dé fovo• 
risés, des « économiquement faibles II qui 
ne peuvent manger à leur faim, ni vivre 
décemment. Il ne s'agit pas de taire la 
« chari té 11, mois de lutter pour le droit à 
un troisième ôge heureux. » 

0 
- Les V.R.P. : Paul Mieyeville 

: {Aquitaine) demande deux choses 
pain les V.R.P. : d'abord à ce que 

l'on ne les oublie pas dons les con•en, 
tion. collectives, ensuite que les U.D. et U .R. 
les occueillen t avec le souci du soutien des 
minorités. 

La dimension politique. 
D'Oliveira (Rhodia • Hacuitex Rhône-Al­

pes) estime que moi 68 a tait découvrir 
les limites de l'action syndicale et mis en 
voleur la lutte de masse à dimension poli­
tique, Il refuse les contrats de progrès et 
se prononce pour l'unité d'oction étudîonts­
travailleu,s. Il condamne la loi a nti-cosseu rs. 

cc La C.F.D.T. ne soit pas offrir de pers­
pectives concrètes de prise du pouvoir par 
/es trovail/eurs )>, dit Froncis Bacon (Syn­
d icot parisien des industries oérooautiques 

Dans sa réponse auJC intervenants, 
Eugêne Descamps fit le point, claire­
ment, chapitra par chapitre; En voici 
un résumé. 

0 Les travailleurs 
immigrés 

11 s'agit là aussi d'une responsabilité 
collective : nos interventions n'ont de 
sens que s i, à la base, le problème est 
intégré dans les revendications quoti­
diennes ; que si dans toutes les sections 
syndicales le problème des travailleurs 
immigrés est cons;déré comme un ob­
jecti f priorita ire dans l'action menée 
quotidiennement pour une solidarité 
effective. 

et spatiales), qui ,eproche le goutien des 
<1 contrats de progrès » et aussi « d'avoir 
soutenu lo candidature Poher » aux élec­
tion~ présidentielles. 

A ce sujet, Jncques Chérèque (Métallur­
gie) estime que l~s positions C.F.D.T. ov­
raient dû no11s conduire, dès ovon t le pre­
mier tour, à ne pas être acculés « à un 
choir impossibfe ». 

Emmanuel Bomby (Chimie, Paris) souligne 
l'apport des « gauchistes » ou mou~emenl 
syndical. 

« Il n'y a aucune ligne directrice à la 
C.F.D.T. », dit Jean Billon (Chimie, Poris), 
qui demande une stratégie véritable rem­
plaçant une « tact'.que opportuniste ». 

Michel Collignon (personnel des Compa­
gnies aériennes) pense que le rapport man­
que d'analyse politique générale, notamment 
des pions de lo bourgeoisie, de son pouvoir, 
de l'Etat. 

Les étudiants. 
Les rapports de la C.F.D.T. avec les orga­

nisations étud ionhs ont .été évoqués par 
Chastel (Renault-Billoncourt). 

Il s'est interragê sur les relations entre­
tenues par certains dirigeants confédéraux 
avec des groupes d'étudiants tels que celui 
du Maroc. Il a demandé s'ils ne craignaient 
pas de nuire èr l'U.N.E.F., s'i!5 pensaient 
susciter leur U.N . .E.F.-Renouveou à eux ? 
Auquel cos il n'y aurait pas lieu d'être 
fier. Et lei méthode, employées n'auraient 
rien de démocratique. 

0 Les contrats. 

En matière de pol it ique contractuel le, 
u ne orientation avait été prise en 1965-
1967 ; les choses ont changé depu is, 
c ' est juste. Mais nous avons cons idé ré 
les faits nouveaux. Nous avons eu un 
premier débat au Comi té national d'oc­
tobre, puis d '.:iutres d iscussions au Bu­
reau confédéral. Mais à la vérité, chaque 
accord se situe dans un contexte par-
t iculier. • 

Les cJmar.:ides de ITD.F. ont essuyé 
les plâtres. Récemment, l' intersyndicale 
de Renault a signé un accord sur la 
mensualisation. la Fédération de la 
Métallurgie l'a t rouvé insuffisant. Mais 
là aussi les camarades de chez Renaul t 
ont essuyé les plâtres de la mensuali­
sation_ Aux autres d'en tirer la leçon 
et de faire mieux. 

Les nouveaux organismes directeurs 
auront à préciser nos posit ions et d éfi ­
nir nos orientations confédéra les, mais 
dans le cadre du fédéralisme, il appar­
tiendra toujours aux fédérations de pren• 
dre, eJl déhnlt1ve, leurs options. 

Le droit à la santé 

La C.F.D.T., lorsqu'elle défend le 
droit 1' la santé pour tous, lorsqu'elle 
donne une priorité abso lue à une poli­
t ique de prévention contre la maladie , 
propose une politique globale prenant'en 
charge toute la vie du travailleur. 

Qu'i l s'ag issA de la médecine ou de 
!'Industrie pharmaceutique, not re posi­
tion est c laire : il faut s'attaquer aux 
cause~, aux structures et fa ire en sorte 
que cesse J'~xploi tation commerciale 
que nous conna1ss.cns. 

Le salaire unique 

La Confédération étudie le problème. 
Le Bureau na t ional aura â examine r les 
conclusions du groupe de travail créé 
à cet effet. Dans cette attente, les posi -
tions antérieures demeurent celles de 
l'organisat ion, dans les t ravaux de 
commission du Plan notamment. 

Les conditions 
de travail 

Notre action, pi,rticulièrement dans 
les entreprises, devra prendre encore 
plus d'ampleur sur le problème des 
conditions de trava il. C'est là un des 
aspects qualitat ifs nettement mis en 
avant lors du· printemps 68 et depuis. 
La lutte engagée pour la mensualisat ion 
doi t in tégrer la suppression du travail 
au renpement. 

La gauche 

Le secrétaire général parle des dif­
férente, o_rganis~tions poli~iques . d.e 
gauche et invite les congreuistes à 
dnantage de taléran·ce à l'égard des 
militants des ~utres organisations · syir­
dica les et politiques de gauche. 

Si nous avons travaillé dans le passé 
avec la' F.G.D.S. et avec son groupe par­
lementaire ceci pouvait faire aboutir ou 
avancer certaines de nos revendications. 
Maintenant nous n'avons plus au parle­
ment u n groupe important en état 
d'agir dans le même sens que nous pour 
les travailleurs. 

Si au premier tour des élections pré­
sidentielles, il n'y a pas .eu de candidat 
u nique de la gauche, ce n'est pas de 
notre fait . Dès lors, il fal lait essayer de 
sauver ce qui pouvait encore êt.re sauvé. 

Dans notre esprit, l'échec de Pompi­
dou, c'était inévitablement li, perspec­
tive de nouvelles élections législatives 
et le changement d' une assemblée na­
t ionale élue en juin 68 sous le coup 
d'une prop agande éhontée du pouvoir. 

Le candidat Poher s'éta it engagé for­
mellement par écrit, par oral et à la 
T .V. à faire voter un statut démocra­
tique de l'O.R.T.F. à réintégrer tous les 
journalistes licenciés en ao~t 68 et l'on 
sait que · l' information est un point 
capital dans un pays démocratique. 

Appeler les Français à s'abstenir, 
donner des consignes d'abstention, c' é­
tait permettre à Pompidou de deveni r 
Président de la Répub lique. 

L'emploi 
et le développement 
économique 

L'action des délégations cédétistes 
dans les débats qui ont lieu pour l'éla­
boration du VI• Plan est menée pour 
oue soit prise en considération la néces­
sité .d 'un développement industriel per­
mettant de réaliser un type de société 
qui corresponde aux besoins des hom. 
mes. 

La C.F.D.T. a toulours souligne le 
danger que constituait le manque de 
prévisions face à la perte de vr tesse 
économique de certaines régions ou à 
la fermerure d'entreprises. Nous avon~ 
précon,sé des solu1,on~. Plus que jamais 

C) L'apport de mai 68 

la politique de l'emploi doit étre inté­
grée dans la politique g lobale pour 
s'attaque, aux causes et pas seulement 
aux effets. 

Il s'agit là également d'une contes­
tation permanente du régime économi­
que incapable de satisfaire aux condi­
tions d'une croissance harmonisée à 
travers les régions de notre pays. 

0 Le F.A.S. 
« Si la caisse de grève confédérale 

n'est pas encore un é lément tact ique 
et ~tratégique, elle n'a jama·,s été et 
n'est pas une assurance. C'est déjà, et 
ce doi t être de plus en plus, un instrù­
ment de solidarité permanente. 

Le courant de mai portait des aspirations à plus de liberté. de respon­
sabilités. Les mots d'ordre de démocratisation, d 'autoges11on avaient un 
contenu psychologique profond dans u n monde de plus en plus étouffant 
pOur tous les hommes. Les a~pi ra t,ons é tacenl vraiment porteuse~ d 'avenir et 
la C.F.D.T. en a pris conscience. 

Et l'on peut dire que parmi ces milliers de jeunes qui s.ont devenus 
maintenant des milltar1ts de fa C.F.D.T. depuis ma, 68, le plus grand nombre 
a l;11t l' apprentissage de la vie syndicale avec ses exigences quotidiennes. 

Par contre, une infirme minorité, 1nfluE:ncée par des qroupes extérieurs, 
a voulu utiliser les structures syndicales à des lins c.x1 ra-syndical(!~. Nou~ 
n'avons pas besoin de guides extérieurs. Nous ne nous somme,, pa, decon­
fes~ionnallsés pour trouver de nouveaux guide~, de nouveaux maitres ~ 
i:,enser. Si 1~ Ptud iants de milieu bourgeois Vl'Ulent participer au comb;,t 
c;uvrier, i ls doivent avoir suffisamment de slmplicite pour se me.tire à l'école 
de la vie ouvrière et du monde ouvrier. 

Si des camarades jeunes veulent faire une action révolutionna ire avec 
d~s moyen~ dt force, c'eq 1.-ur al foi " c~ niôthoœ'> ne pi,,,vent i Ir, cl'll:s 
du syndicalisme qu, don avoir la confmnce des masses el fam, progres.ser la 
conscience collective pour a ... ancer ~nsemble. 

Nous avons entendu ici réciter un certain catédmme révolut1onna1re sur 
la tactique et la s tratégie de la prise du pouvoir comme si nous ét1on~ dans une 
assemblée s'apprêtant à le prendre demain, nous seuls. Les ca téchi~mes sont 
·déi:iassés, même dans les- églises, et Dieu sait pourt<1nt s1 elle s'y connaissaient 
et s, elles avaient du métier. 

Mieux que certaines analyses théoriques, il y a l'examen des 
réalltês, la connaissance des hommes, le livre de la vie avec ses véri tables 
richesses. 

Avant de fa ire une pseudo- ana lyse révo lutionnaire, il convient de regar­
der les fa it;. 

Les fa its daris ce pavs, en 1970, sont l'existence d'un puissant part , 
communiste organisé, ramHlé, mals très cent ralisé ; une C.G.T. qu i recueille 
p rès de la moitié des voix dans les ëlecrlons protess,onnelles et qui ~t encore 
pour beaucou~ de travailleurs « le n syndicat ; la division de la gauche 
non communiste-; des groupes d 'extrême gauche agissant souvent sans 
discernement, u11lisan1 la v,olcnce gratwte - 1e p.ense au doyen Ricœur et 
à d'autres; un pouvoir fort, disposant de moyen~ renforcés; un cap,tall~me 
bancai re, 1ndC1striel, avec des ram,f,cat,ons in ternar lonales ; une classe ouvr,ere 
;, des stades dlver~ de conscience. 

Les transformat ion~ que nous voulons opérer doivent le,ur compt~ 
des réalit6s. Elles ne se ~eront que si la C.F.D.T. garde un contad• étroit. 
avec les tra11a1lleurs ; qu'à la condition d'être une force organisée, s'imposant 
collectivement une autodisciphne, des ob1ectifs communs. 

Pour opérer des changements en profondeur, il faut au moins réuni r 
de~ hommes 11ombreux, formés ; disposer d'une o rganisat ion avec des rami­
f'ications dans tous les secteurs de la vie sociale, économique, politique .. 
un programme. Nous y travaillon~. Enfin, il faut que les conditions soient 
réunies comme en 1936, 1945, 1968. 

Si on se donne d~ perspectives révolutionnaires, Il fau t en mémc temp$ 
en prendre les moyens. Avoir un ,mpact protond dans les masses. Pow 
obtenir cette adhésion, ,1 faut être au conract de la masse, vivre sa vie, parlè.r 
son langage, répondre à ses problèmes, agir avec e lle, la faire progresser dans 
la compréhensîon des rèa!I tés et des lut tes de notre temps ; non pas la 
conditionner, mais la fa ire progre.s~er dans l,1 conscience. 

L'action, même la plus modeste, est en définitive p lus rèvolut,onnaire 
que n'importe que lle déclara t ion incendiaire. 



(t:) La presse syndicale 
« L'importance de l'information est 

de plus en plus reconnue dans l'orga­
nisat ion. 

Les éditions fédérales aident à faire 
de " Syndical isme Hebdo » le journal 
'1u m1l1tant C.F.D.T. qui est informé à 
la fois des actions confédéra les et fédé­
rales. Il serait souhaitable de multiplier 
demain ces éditions dans le sens du 
regroupemenl des moyens désirés par 
le plus grand nombre d'entre nous. 

Le Bureau nat ional devra se saisir de 
la question des problèmes de l 'informa­
t ion C.F.D.T. en vue d'un débat de 
fond lors du prochain congrès. 

51 chaque adhérent l isait le maga­
z ine chaque mois, si chaque mili tant 
travaillait avec l'hebdo, l'ensemble de 
nos militanls d isposerai t de moyens d'ac­
tion considérables. 

Les formes 
d'action. 

Nous n'avons pas à opposer les 
differentes formes d'action, profes­
~1onnelle ou interprofessionnelle 
diversifiée ou générale. ' 

11 est de plus en plus nécessaire 
que des mil itants pu issent assurer 
à . . t~us les niveaux des responsa­
brl1tas pour structurer l 'action 
syndicale sur le plart de la branche 
du t rust nat ional ou international '. 
Pour inscrire également cette ac­
tion professionnelle dans une ac­
tion beaucoup plus large, globale, 
pol 1t :que. 

Le 5.M.I.C. à 800 F, la lutte 
contre la cc dénationalisation >> 
pour la sécuri té sociale ou la re~ 
tr.aIte a 60 an, , le relèvement des 
pensions. seu le une action solidaire 
de tous les t r availleur~ permettra 
d'y arr iver. 
, Qu and on adhère à la C.F. D.T., 

c est pour donner une double d i ­
mension_ à son action syndicale. 

Réaliser des percées dans certa i ­
nes branches, c'est b ien, c'est né­
ce<saIre. Faire avancer tous les 
salai res, dans le même sillage 
c'est mieux. Rappelons par exem'. 
pie que les premiers régimes de 
retraites complémentaires ont été 
acquis en 55. Et que voil.'i seule­
ment un mois que les employés 
de maison l 'ont obtenu. Ceci ap­
pelle réflexion sur les moyens de 
la solidarité interprofessionnelle ! ... 

Les Fédérations devraient être 
le moteur des ac t ion,; profession­
nelles et la Confédération, le mo­
teur des actions générales. 

4D L'unité d'action. 
Nous avons exprimé les difficul ­

t1h de nos rela t ions avec la C.G.T ... 
Mais nous sommes condamnés à 
a'1;r ensemble ; avec la C.G.T. et 
F.O. L.'.' C.G.T . ne peut plus pour 
des actions d'envergure agir seule, 
la C.F.D.T . ne le peut pas. Nous 
d~vons tenir compte de ce fai t. 
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·Œ) Le Vietnam 

Les posi tions de fond de la C.F.D.T . 
sur le Vietnam n'ont pas changé, mais 
la situation s'es t considérablement ag­
gravée. 

N ous pensons toujours qu'un de~ 
objecti fs priorita ires es t la prise de 
conscience du peuple amér icain de la 
nécessité d'un retour rapide à la paix. 
Nous avons réclamé l 'arrêt immédiat 
total et inconditionnel des bombarde: 
ments américains sur le territoire de la 
républ ique du Nord - Vietnam. Nous 
avons réclamé l'ouverture effective de 
négociations, avec la participation du 
F.L.N. Nous avons, avec insistance, de­
mandé que le peuple viet namien puisse 
enfin exercu son droit fondamental à 
la libre' détermination de son dest in et 
quant à son régime poli tique et q~ant 
à sa forme d'organisat ion sociale. 

A u jourd'hui, plus que jamais, nous 
luttons, et nous lutterons pour cet ob­
jectif fondamen tal 

Nous pensons que cette libre déter­
minat ion de la population du Sud-Viet­
nam implique que des condi t ions impé­
rat ives •n'ent réunies : 

- d 'une part, le dépar t de toutes 
les troupes étrangères du terri toire su d­
vietnamien ; 

- d' autre pari, dès que ce sera pos­
sible, l 'organisation d' élections libres 
sous contrôle i nt trnational et la m ise 
en place des garanties internationales 
nécessaires au respect de l' indépendance 
do V i.,tnam et des aut res peuples d' 1 n­
dochine. 

En conclusion, Eugène Desumps ap-

G) Santé 

pelle les adhérents et les milita nh 
cédétiste• ii participer mani'l'ement au 
ranPmt,lement national de Vincennes le 
10 mai. 

Les organisations 
étudiantes. 

La Confédération n'a jamais désavoué 
l'U.N .E.F. La C.F.D.T. éta it la seule 
centra le représentée au Congrès d'Or­
léans. Nous n'avons pas vou lu faire une 
U.N .E.F. - Renouveau - C.F.D.T. Nous 
n'avons pas d'U.N.C.A.L. - C.F.D .T. Et 
pourt.ant nous f ûmes souvent sollici tés 
par des étudiants et lycéens. No t re souci 
constant fut que l'U.N.E.F. puisse rede­
venir la çirande organisation syndicale 
des étudian ts. 

Cela étant , il ne faut pas se cacher 
la réalité : la multi tude de fract ions 
l'absence d'unité interne, le désarroi 
de nombreux étudiants, l'absence de 
mobilisation des masses étudiantes sur 
des object ifs concrets. 

N ous continuerons à t ravailler avec 
l'U.N E.F., avec les étudiants. Nous 
poursuivons la même lutte qu'eux pour 
la transformation de la société mais 
ceci ne doi t pas nous empêcher d'~chan­
oer avec d'autres groupes d'étudiants. 
C'est dans cet espri t que nous avons 
eu des con tac ts avec le M.A.R.C. où 
agissent des étudian ts qui ont vou lu 
tirer le maximum de la loi d'orientation 
qui dans le même temps désirent coo~ 
pérer avec le synd1cal1sme ouvrier et 
particu lièremen t avec la C.F.D.T. sur des 
pr?blèmes concrets (entreprise, gestion, 
médecine, etc.) . Chaque fois qui: nous 
P0lJrron, fa ire àvancer des idées favo­
riser des rapprochements, nous le 'ferons. 

bonne ! 

Pour conclure nous pouvons d ire que le bulletin de santé de la C.F.D.T. 
est bon. N ous avons, avec nos forces nouvelles, toujours plus de vital ité. Il nous 
fout cependant encore nous renforcer par de nouveaux adhérents adapter nos 
struct ures et nos méthodes. ' 

Il nou s faudra aussi être tou jours plus soudés, comme en mai 66. 
Que ce congrès nous permet te de faire une t rès large unité sur les objecti fs 

dégagés ! 

T OUTE la presse a 6 0U· 
ligné la jeunesse 
d'âge et d'esprit de 

ce 35' Congrès, ferti le en 
ovetions, péripéties, dis­
cussions, polémiques et af­
frontements (fraternels) di­
vers. 

Soyons p r é c i s I a 
moyenne d'âge du Congrès 
était exactement de 35 ans. 
72 % des congressistes 
avalent moins de 40 ans, et 
26 % avaient moins de 30 
ans. 

Enfin, le Congrès comp­
tait 20 % de femmes. 

Tout r assemblement PO· 
pula lre a son lot de quipro­
quos. 

Parmi les meilleurs de ce 
Congres, celui-ci : 

Deux congressistes un 
peu distraits se dirigent le 
mercredi à la mairie d'lssy 
au fieu de se rendre à• la 
salle des fêtes. 

Dans le hal l de la mairie. 
un nombreux public patien­
te. Nos camarades, tout en 
bavardant, s ·1ntègrent à la 
queue. • Vérification des 
mandats •, pensent-ils. 

Quand vint leur tour, ju­
i:iez cfe leur surprise : on 
leur demandait de pointer! 

Ils s'étalent présentés au 
bureau de chômage de la 
v ille! 

* 
Parlant à la tribunà de 

la charte financière, un \ ml• 
litant de le Sarthe expllqlJe : 
• Le rapporteur a dù h}ir• 
de la corde raide et se7'al­
ter le nombri l pour ess yer 
de nous l'expliquer. • 

Un membre de lo tnbune 
d'interroger alors r. 

-=~ ~ re les deux 
en même temps ? 

* 
On sait que les interven• 

tians sur les rapports 
éteient théoriquement l imi­
tées à sept minutes. 

"- cet effet. un voyant 
lumineux éta it installé à 
côté du micro et s'allumait 
eu terme du temps imparti. 

Mais les plus malins ou 
les plus prolixes avaient 
découvert le truc : discrè­
tement, ils recouvraient le 
voyant avec la copie de 
leur discours. 

On parle. pour le pro­
chain Congrès, d "un voyant 
sonore. 

On n'arrête pas le pro· 
grès .. 

* 
Un congressiste tenta de 

convaincre l 'ass istance que 
la C .F.D.T. n'était pas aussi 
déconfessionnal isée qu'on 
le prétendait. 

- La C.F.D.T . affirma­
t- il sans rire. reste la fille 
ainée de l'Eglise Catholi­
que 1 

A quoi le Congrès tout 
entier répondit en enton­
nant • L'internationale • 

D rôle de cantique ... 

* 
Un camarade de la ma­

rine marchande, convoqué 

pu chanter • Dimanche à 
Orly • à l 'apparit ion des 
!l e r s de s compagnies 
aériennes. • On prend tou­
jours un t rain pour quelque 
part • avant les interven-

.____L_A_B_AL_LE_I 1 

au micro, et qui se faisait 
un peu attendre, eut droit 
à une aubade inattendue : 
le Congrès entonna • Il 
était un petit navire •. 

Dieu merci (pour les ho­
ra ires). ce petit Jeu ne Ge 
renouvela pas : on aurait 

au bond 

tions des mil itants chemi­
nots, • La jeune Aarde • 
avant que n' intervienne le 
représentant des retraités. 

Heureusement, personne 
n'y a pensé .. 

* 
La grande betellle des 

amendements fut aussi une 
lutte serrée contre la fati­
çiue. 

Chargé d • a n n o n c e r 
l'amendement 66, le prési­
dent Raymond Msrtm dit au 
micro : et voici !"amende­
ment .. 1966 1 

Bien sur, les congressis­
tes ont ,rect ifié d'eux-mê­
mes ... 

* 
Parlant de la charte fi­

nancière et invitant les con­
gressistes e fai re preuve de 
modestie et de réalisme, 
un orateur rappelait le con­
seil d'un de ses professeurs 
qui affirmait : 

- Quand on a un trou à 

son pantalon, on ne monte 
pas au mât de cocagne. 

* 
La cause était entendue 

dès avant la clôture du con­
Arès. Les seules et premiè­
res informetlons de la pres­
se sur les trevsux et op­
tions de la C.F.D.T. avaient 
amené des travailleurs à 
venir à Issy-les-Moulineaux 
prendre des cartes d"adhé­
rents cedétistes, malheureu­
sement aucun des 1 700 
conAressistes n'avaient pen­
ser à avoir des certes en 
réserves pendant ces jours­
là ! 

VinAt-cinq ouvriers d'un 
abattoir ont aussi écrit pour 
adhérer. 

Qu'a'!ra1t-ce été si • Syn­
dicalisme • etaIt quotidien ! 

* 
Juste !"espace de cinq 

jours, on a dévoré une tonne 
et deux cents kilos de pa­
pier ; quelque trente kilos 
d'encre et trois cents sten­
cils. • 

• Ces gars de la C.F.D.T .• 
ils sont absolument increva­
bles. • Ce commentaire est 
d'un représentant de la F.G. 
T.B. (Belgique). André GE­
NOT, qui, • la fameuse nuit • 
du 9 mai, s'en allait fourbu , 
sur le coup d'une heure du 
matin ... alors que les 1.700 
continuaient encore et en­
core ! 

' . 'o' - -
' l' 

Le représentant du Togo 
a fait chanter le Congrès en 
chœur... mais quand même 
pas avec les paroles du 
document d"orientation. 
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Z LE '35" Congrès confédéral souligne l'impor tance des luttes menées depuis 1967, notamment durant 
les semaines de mai et juin 1968, contraignant le gouvernement et le patronal à modHler leur 

. politique économique et sociale réactionnaire et à concéder des avantages importants tant dans 
les négociations de Grenelle que dans · celles qui les ont prolongées jusqu'au niveau des entreprises, 

Malheureusement, si cette e xtraordinaire poussée populaire a réussi à mettre en question la 

0 
politique économiq,ie et sociale, le pouvoir politique est resté entre les mains des forces capitalistes 
qui ont pu reprendre en m11ins la situation et engager un 1nocessul!i de récupération d'une part 
importante du 1,ouvoir d'achat concédée sous la pression des travailleurs. 

De plus, pour sauvegarder leur pouvoir, elles n'ont pas hésité à sacrifier les équipements 
sociaux les plus essentiels à la vie des tr.availleurs : les prévisio11s déjà insuffisantes du V' Plan, ne 
seront même pas réalisées dans des domaines prioritaires comme ceux de la Santé, du Logement ... 

L'Education Nationale elle-même n'.a pas disposé des crédits à la mesure de ses besoins, 

=========i_ 1- et la politique scolaire et universitaire vise davantage à endiguer la révolte de la jeunesse 
étudi.ante qu'à doter le pays d'.un système d'enseignement permettant a ux enfants d'avoir des chances 

·égales dans la vie, sans distinction de classe, de sexe ou de natlooaUté. 
La politique économique et sociale, amorcée depuis quelques mois, sous l'étiquette trom-

peuse de la " nouvelle société "• n'est autre que l'accélération de l'intégration de la France dans 

U le mode de développement industriel néo-capitaliste, caractérisé par une progression plus rapide 
de la consommation individuelle, la dégradation des équipements collectifs à caractère social, La 
remise au capitalisme privé des services rentables du secteur public pout' lui permettre d'accroitre 
ses profits aboutit au transfert à des puissances privées, politiquement irresponsables, des d écisions 

1 

1 
g 

1 

<t 
majeures d' investissement motrices de l'économie et au travers desquelles se façonnent la société 
e't la civilisation de demain. C'est cette conception d'ensemble qu'expriment les options du VI• Plan 
qui tracent les grandes lignes de la politique d'insertion du capitalisme français dans le système capi• 
taliste mondial dominé par les Etats-U nis, 

Le Congrès constate que les mêmes forces dominantes contrôlent le développement de l' Eu­
rope des Six, imposent la même orientation à la politique économique et sociale de cette Europe, 
et au-delà des frontières de celle-ci. continuent à maintenir les pays du Tiers-Monde dans un état 
de subordination économique et politique. 

.... 

...1 
• • • 

Cette subordination se concrétise notamment par l'exploitation scandaleuse et les multiples 
discriminations dont sont victimes 3 millions de tra~ailleurs immigrés en France, 

Rappelant la nécessité impérieuse d'une lutte commune des travailleurs immigrés et français, 
le 35• Congrès décide d'ouvrir, dans toutes les organisations confédérées un large débat, appuyé 
sur l'expérience, sur les conditions d'un développement réel de cetle luUe commune 

De cette manière, dans la r éflexion comm une et dan s l"aclion doit ap1lnraître l'étroite 
solidarité qui unit entre eux l'ensemble des travailleurs de notre 1n1ys mab aussi les travailleurs 
européens et ceu., d u Tiers-Monde, les uns victimes du dévelo1,pement ind ustriel capitaliste, les 
autres de l'impérialisme économique et politique du capitalisme international, 

Dans la société actuelle, un cer1a i11 nombre de courants d'opposition et de conlel>lation d11 
système capitaliste naissent et se développent, sans cependont que dans l' immédiat soit réellement 
menacée la domination des forces conservatl'Îces aussi bien sur le plan social, économique que 
politique, tant au niveau national qu'au niveau européen et mondial. 

Dans le contexte français, cette domination cherche à se rendre acceptable 11ar une politique 
ambiguë de « participation » et de « concertation n c1ui vise en réalité à faire a.pprouver par les 
t ravailleurs le modèle de développement néo-capî tali&te. 

En opposition à cetle polit ique et à cette domination, la C.F.D.T., aussi bien par les ohjec• 
t ifl> que les terrains de lutte et 1~ moyens d'action que dès à présent elle propose aux travailleurs, 
a la volonté d 'agir sans tarder pour préparer le passage de la société capitaliste à la société 
démocrat ique et socialiste qu'elle vient de définir, en visant à travers l'action revendicative le 
développement d e la prise de conscience collective par les travailleurs de la nocivité de la société 
capi taliste et de la nécessité d 'une société socialiste et démocratique. 

Suivant les objectifs .poursuivis et les revendications à faire aboutir, cette action s'appliquera 
sur des centres de décision situés d.ans ou hors de l'entreprise. 

<r Le Congrès manifeste son désaccord fondamental a.vec les orienta tions qui président 
actuellement à l'élabotation des options du VJ• Plan qui est plus que jamais le moyen de concer­
tation des intérêts capitalistes, 

n II mandate le Bureau national pour engager un débat dans l'organisation afin de décider 
d ' un éventuel retrait de nos représentants lors de la deuxième p base d'élabora tion du Plan >·. 

« La C.F.D.T. doit mettre son action quotidienne en conformité a vec ses perspectives de 
transformation de la société. Elle doit donc, en permanence, confronter les hci;oins exprim~s par les 
trav.allleurs avec ses objectUs à long terme. Elle doit faire coîncider ses objectifs d'action qui en 
découle avec les besoins des travailleurl>. 

" Il ne peut être question de rechercher la compatibilité de ses objectifs avec la logique 

~ Synd. 
§ 16 14 Mai 70 

capitaliste mais, .iu contraire, accentnEer les déséquilibres du capitalisme et préparer ainsi la \'oie 
du passage au socialisme démocratique ,. , 

Da-.~ ces conditions, le Congrès considère que l'action doit être portée : 
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1 - au • niveau 
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professionnel 

L'OBJECTIF prioritaire est de dé­
velopper les droils syndicaux, 
c·cst-à-dirc le pouvoir syndi­

cal défini comme la capacité col­
lective des travailleurs groupés 
dans le syndicat de faire pression 
sur le pouvoir patronal. 

les négociations de Grenelle ont 
fait admettre le droit syndical, 
premier pas vers la reconnaissance 
de l'activité syndicale dans l'entre­
prise, c"-est-à-dire d'un droit s'exer­
çant collectivement par la section 
syndicale d'entreprise. 

La lutte doit donc être poursui­
vie et, pour cela, les terrains à 
retenir sont ; 

a) la limitation de l'arbitraire 
patronal en développ,mt le rapport 
de force pour imposer la générali­
saùon de la ot!gociatfon syndicale 
de conventions collectives à tous 
les niveaux et d'accords d'entre­
prise sur tous les a.~pects indivi­
duels et coHectif.~ du contrat de 
travai 1, et notamment les salaires 
réels et les conditions de tra\•ail, 
sans que jamais cette négociation 
puisse aboutir a une restriction des 
droits syndicaux. 

b) Le droit à l'information orale 
!>ur les h.:ux t!l le tcmp~ de 1ra,·,11I, 
Il' droll a la formatlon par l'eiuen­
~ion \'t l'indemmsation du conité­
education : une heure payée par 
mois il tous les 1ravJmcurs pour 
les activités syndicales. 

c) le retrécissement d'un éven­
tail hiérarchique des salaires et des 
qualifications lié à une strat~gie 
patronale d'intégration à l'entre­
prise des travailleurs les plus qua­
lifiés ; la remise en cause de l'exer­
cice de l'autorité, non en opposant 
entre elles les catégories de tra­
vai l!eurs, mais en instaurant des 
rappol'tS humains entre les salariés. 

d) l'établissement d'un statut 
unique pour tous les travailleurs 
d.: l'entreprise quelle que soit leur 
qualification professionnelle. 

e) L'égalité effective pour le~ 
travailleuses : 
- par l'accè~ et la promotion dans 
tous les emplois ; 
-· l'égafité des salaires et rémuné­
ration, notamment par la suppres­
sion de l'affect,nion arbitraire de 
certains travaux à la main-d'œuvre 
féminine. 

f) L'égali1é effective pour les tra. 
vailleurs immigrés en matière de 
salaires, protection sociale, promo­
tion et droits syndicaux. 

g) La réduction du temps de tra-

vail sans perte de salaire, avec la 
volonté d'aboutir aux 40 heures 
dans les prochaines années, et a 
l'avancement de l'âge de la retraite. 

li) Faire participer les entrepri­
ses au coût humain et social con­
sécutif à une urbanisation défec­
tueuse par : 
-- le paiement du temps de t rans­
port comme temps de tr.tvail ; 
-- le paiement des cartes de trans­
port. 

i) La généralisation et l'avis déli­
bératif du C.E. sur l'uti li~.i.tion du 
prélèvement de l 0

: logement sur 
les salaires afin qu'il serve effecti­
vement aux fins sociales pour lc~­
q uelles il a été institué ; son i ns­
taura tion pour les travailleurs de 
l'Etat et des collectivités locales 
dans les mêmes conditions que 
pour les entreprises privées. 

• 
Tous ces objectifs, tendant à 

renforcer le pouvoir syndical, se 
situent clairement dans le cadre de 
l'action de la C.F.D.T. visant à 
préparer les conditions d'une· so­
ciété socialiste à base d'autoges­
tion, en particulier au niveau des 
entreprises. 

Ceci implique : 
- Que la section syndic.tic soit 

un moyen déterminant de l.t ba­
tdille de classe pour les rcvendica• 
t ions, le recueil de l'information, 
le moyen de mise en œuvrc des 
rapports de force et d'élaboration 
des decisions, l'instance de nt!go­
cintion au niveau de l'entreprise. 
Elle définit la politique générale 
d'action et coordonne l'activité deç 
dtllégués du personnel, du C.H.S., 
du Comittl d'entreprise; 

- Que, dans la Fonction publi­
que et le .~cctcur n~tionalisé, soit 
élargi le rôle des institutions re­
présentatives des travailleurs et im­
posé le droit de négociarion à tous 
les niveaux. 
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2 - dans la société 

A. - ASSURER A CHACUN LE DROIT 
AU TRAVAIL, c'est-à·dlrc le droit à un emploi 
socialement utile et de nature li favoriser le 
dèveloppemenL de sa personnalit.:. 

Combattre toutes dispositions et organisa­
tions du travail tendant à constituer et à uti. 
Jiser une main-d'n:uvrc d'appoint échappant à 
la protection des lois sociales el de l'action 
syndicale afin de l'exploiter davantage. 

B. - AMELIORATION PLUS RAP!l)E que 
pour les autres catl!gories de la sitUJtion des 
travailleur-; payés nu S.M.I.C. ou charges de 
fami lle, des personnes âgees, des handicapés 
et invalides. 

C. - METTRE FIN AU STATUT SOCIAL 
JNFERl.EUR, au raie piédétermint! dans h!s­
quds sont 1>articulièrcment enferml!s certain~ 
groupes humains Cl ainsi encore plus expJoi1és 
dans la société capitalis1c. Celle lutte porhm.1 
notamment : 
• Err ce qui concerne les femmes : 

• La modification de tout ce gui, dans la 
législation &énèrale el sociale, tend à les 
maintenir dans une situation de subor­
dination; 

• La r~albation d'une formation mixte à 
tous les niveaux et dans tous les types 
d'enseignement. 

Le Congrès i;e félicite de la d\icision du 
Burc.iu confodfral de l'l,arger un groupe de 
travail mixte, de lui proPOScr les modalltcs 
d'une discussion approfondie de ces probl~mcs 
dans l'ensemble des organisations conféMrn•s. 
• Fn ce qui conrt'rn•• Il'\ 1 r1v,1i1J.,urs irnmi 

gres: 
• •~1 .i:,,r 1n11e pour eu" des mcrncs condi-

1ions de logement, de 1;,tlaires. de forrn,1-
tion profe.:.~lonnellc et des mcme~ droits 
i,ynclicaux que les travailleurs françai~. 

D. - LUTTER : CONTRE l 'EXPLOITA­
TfON ET LA SEGREGATION dont sonl parti• 
culièrement vlc1imes les ttavailleurs, Jes immi­
grés. les personnes âgces dans l'habitat par : 
- La réservation de l'aide de l'Ctal aux 1ypcs 

de logement convenant à ces c.1t.igories: 
- L'appropr1auon coUectivc du .sol n<!Cess.i,rc 

à une urbanisa1ion correcte au moyen d'un 
office foncier dans chaque agglomcrauon. 
sans laquelle il n'est pus de solution possible 
à la con~trucrfon de logements de ttualhe. 
ot.mt donne la ptlrl du prix des tcirrains 
dans le coùt de la construe1ion ; 

• Con1re les multiples nuisances découlant de 
l'induslrinli.!.ation !pollution de l'air et de 
l'.eau_. destruction des e~paccs vert..~. etc.), 
I action des C.E. et des C.li .S. peut être 
dctcrminaorc dans la mise à l'action des 
Lr,tvailleurs dan~ les entreprises. des forme~ 
d"ac1ion de mos-~c étant à org;intSer avec 
d'autres_ organi.sations rcprescntatives de la 
populallon : 

• Pour répondre aux besoins de toutes les 
familles et de leurs enfant~. en e:>.i.geant les 
équipements colfoctifs m:ccssaircs (crèches 
services divers). ' 
Pour imposer la réalisation d'un cadre de 

vie humain. le Congrès engage le~ organisations 
confodér:ùes à préparer sur ces bases la ren­
contr~ nationale des 4 et 5 novembre 1970 qui 
<:on1ribuera Il metlre au point de nouvelle, 
formes de lutte~ con1n: la des:r;idatlon du c~drc 
de vie. 
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E. - Etant donné l'importance de L'EDU­
CATION dans la formation de l'être humain 
dès l'enfance, le Congrès décide la constitution 
d'une commi,sion confédérale charg.éc d'éla.­
bore r une position confedérale à partir des 
propositions des enseignants C.F.D.T. et de 
ccUes du rapport " Problèmes humains d 'une 
sociét é en développement •· 

Cette commission devra intégrer· dans son 
a nalyse et ~es solutions, non seulement l'égalité 
des cli,1nces à as:.urer pour • tous les enfants, 
mai., encore la nec-essit~ d·e donner à chaque 
.idulte les moyens permanents d 'accéder aux 
connaissances lui ·permett ant de développer son 
niveau culturel e't sès capacités professionnelles. 

Dans l'immédiat, en matière· de FORMA­
TION PROFESSIONNELLE, la C.F.D.T. pour­
suivra son action pour : 
- La rcconrlaiss.ance du droit à la formation 

pour tous, ce qui implique les moyens néces­
saires pour qu'elle sàit effectivement ouverte 
à tou.~ ; 
L'intervention syndicale dans la définition 
et le contrôle du contenu de cette for 
mation. 
D'une façon plus générale, Je Congrès 

engage les organisations éonfédérées à lutter 
COl\tre l'emprise d e plu, en plus grande des 
in térêts privés sur l'enseignement professionnel 
et · l'Université. 

F. - Les discriminations se manifestent de 
plus en plus dans le domaine de LA SANTE, 
au fur et à mesure de l'emprise des capitaux 
privés, fis orientent la médecine en fonction 
de leurs intérêts propres /1 t ravers l'action des 
trus ts phMm,1ceutiq11es ct des établissements 
s.mitaire, à but lucr:itif. Ils s'opposent à toute 
politique cohérente de la san té et. en détour­
nant les ressources de la Sécurité sociale, vident 
cette insti tution de sa s ignification dont la 
cQnception d'orientation socia liste attaquait 
dans son fondement même l'écono mie capi­
taliste. 

Pour obtenir que les re~sources produites 
par les travailleurs leur donnent le moyen de 
préserver leur ~anté d 'une façon efficace pour 
tou s. il est indispensable d 'attribuer des res• 
sources nécessaires à ceux qui sont privés de 
t ravail et de développer sécurité et p révention. 

La ~anté de la popula tion impose de pr io­
r iser l'amelioration des conditions de t ravail. 
d'hygiène et de sécurité dans les entreprises, 
l'hahitat, les loisirs, les transports, la vie 
urbaine. 

Afi n de prévenir les inadaptations sociales, 
il f..tut développer ,ru maximu'm les equ1pe­
ments sociaux et culturels permettant l'épa­
nouissement des enfants et des adult es. une 
préparation à la vie collective, une véritable 
promotion sociale dans les quartiers. 

Tout ceci exige la mise en place d 'une poli­
t ique de la santé qui : 
- T ienne compte des besoins sociaux : 
- Privilégie en matière sanita ire une médecine 

préventive sur la médecine curative ; 
Tend à rationa liser la distribution des soins 
et de médicaments de q uali té, accessible 
à tous; 
Favorise une vie socia le en fonction de 

.l 'épa nouissement humain et non a u service 
du c~pital : 

- Condamne, de ce fa it, toute notion d'as.~is• 
tance. 

Dans ce but, le Congrès engage les syndi­
cats : 
• A combattre énergiquement toute f<>rmc 

d 'exploitation entretenue par la médecine 
libérale en la d énonçant auprès de la popu­
lation et à combattre Je développement d es 
équipements de services de santé -pr ivé e t 
de fabrication, de distribution pharmaceu­
tique à base commerciale ; 

• A agir : 
a) Pour développer : * Les cquipements publics et améliorer 

la qualité de leurs sen •ices ; * Le salarial des personnels médicaux 
et paramédicaux ; 

b) pour augmenter le nombre de médecins 
dans une perspective de transformation fonda­
mentale des études médicales et le financement 
public attribué à la formation des personnels 
médicaux et des travailleurs sociaux. 

L'ensemble d e ces orientations nécessite : 
la part icipation du budget de l'Etat aux 
investissements collectifs et au coût des 
services r endus, 
la mise en place d'un régime unifié d e 
Sécurité Sociale financé par l'ensemble 
de la collectivité nationale. 

Ainsi une vérita ble redistribution du revenu 
national po urrait garantir des ressources suffi. 
santes aux personn es âgées, aux familles, aux 
malades, aux handicapés pour subvenir à leurs 
besoins. 

Le. congrès mandate le Bureau national pour 
étudier les conséquences de la participation 
syndicale à l,;1. gestion des organismes sociaux 
cr l'ilction qu'elle doit engager ~uprès des tra­
vailleurs. 

G. - Afin de permettre l'information com­
plè te des • travailleurs, la C.F.D.T. demande Je 
droit pour les organisations syndicales de s'ex­
primer librement à l'O.R.T.F. 

H. - Dan,s la perspective d 'une planifica­
tion démocratique, nos objectifs intermédiaires : 
n ationalisation effect ive des secteurs-clés de 
l'économie notamment d u système bancaire et 
de crédit, contrôle et orientation de l'autofinan­
cement, constitution d 'une caisse nationale d'in­
vestissement, sont évidemment maintenus. 

Dans l'immédiat, face à l 'offensive du patro­
n at et du gouvernement cherchant le pouvoir 
des classes dominantes par une expansion indus­
trielle rapide se réalisant inévitablement au dé­
triment des hesoins satisfai ts par des équipe­
ments collectifs, la lu tte doit être conduite en 
vue: 

de la démystification du t aux de croi s­
sance pour montre r qu'il valorise les effets de 
l'expansion industrielle et cache la dégradation 
des conditions de vie de la quasi-totalité de la 
population ; 

- de montrer constamment l'impossibilité 
pour ce sys tème d'assurer le plein emploi : 

- de dépasser l'organisation classique d es 
consommateurs dont le gouvernement veut faire 
un instrument d e sa politique de contrôle des 
prix, pour en faire un outil dans la lutte cont re 
les absurdités de la société de consommation 
(affaiblissement volontaire de la qualité des pro­
duits pour en réduire la durée, multiplication 
injus t ifiée des modèles, gaspillage publicitaire, 
etc.) ; 

- de l'implantation d 'entreprises dans les 
régions en déclin, 

3 - au 
niveau 
des 
méthodes 
d'action 

SUR ces divers ter­
rains de I u t t e, 
l'avancée vers ces 

objectifs sera réalisée 
par la répartition des 

responsabilités de l'ac­
tion entre tous les ni­
veaux de l'organisation. 

Cette méthode donne 
toute leur place à la 
fo is aux initiatives éla­
borées à la base et à 

l'action des Fédéra-

tions, Unions départe­
mentales et régionales, 
et à la CQnfédération, 
action de proposition 
des thèmes -unifiants, 

d 'information, de coor­
dination et, si les ci r­

constances Je permet­
tent, de globalisation, 

Le Congrès 'estime que 

cette action, pour être 
à la mesure des objec­
tifs poursuivis, d o i t 
s'inscrire dans un effort 

cons tant pour ras~em­
bler le plus largement 
pos,ible les fo rces syn­
dicales, m,1is aussi réa-
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liser des alliances avec 
des forces populai res et 

politiques dont les for-
ces étudiantes. A cet 
égard, la C.F.D.T. pour-

~ui vra ses d iscus~ions 

avec l'U.N.E.F. 

Dans ce but, la 
C.F.D.T. t ravaillera à 

réhabiliter l'action poli-

tique auprès de·s travail-
Jeurs, afin que ceux-ci, 
en tant que citoyens, 

contribuent d 'un e fa-
çon active à l'action des 
organisations politiques 

q ui veulent construire 
une société socialiste et 
démocratique. 

De plus. l'action syn­
dicale de la C.F .D.T. 
doit contribuer à ren­
dre possible l'alternati­

ve politique • capable 
d'assurer le passage vers 
cet te sodété. 

Enfin, la C.F .D.T. de-
meure disposée au dia­

logue avec tous les cou-
rants et formations po­

litiques qui pa rtagent 
ses aspirations, ses pers-
pectives de t ransforma­

tion de la société et sa 
volonté de progrès so-
cial, sans qu·aucune in-

gerence extérieure ne 
puisse intervenir dans 

les dédsions démocra ­
tiques d es tr.tvailleurs 
qu'elle regroupe, 

~ 

if 
·:(- "' ' 

.. , , . 
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4 - au • niveau i.nte·rnational 
A . EUROPE 

La C.F.D.T . est convaincue que l'action 
preconisée par elle doit se prolonger au ni~ 
veau européen en y recherchant les mêmes 
t errains de lutte et en y poursuivant les 
mêmes objectifs : la cons truct ion d'une Eu­
rope unie, socialiste et démocratique. Elle 
est, d'autre part, consciente que les problè­
mes européens ne peuvent être isolés du 
contexte rnondial. 

Dans ce but, la C.F.D.T. entend ira\ ailler 
à Id structur.tuon d 'un syndic.1lisme européen 
capable de faire échec, en unité avec les 
organisations d u T ie~s-Monde, a u dévelop­
pement d 'une Europe des affaires par : 

- le déve]oppemen t des liaisons et des 
actions communes entre les o rganisations 
syndicales des entreprises de m ême nature 
situt!c:s dans et hors les six pays membres 
de h1 C.E.E., y compris dans les pays du Ticrs­
Monde intéressés ; 

- la mise en commun des moyens d 'ac­
tion européens et, dans toute la mesure d u 
possible, des structures syndicales, dans une 
perspect ive unitaire, entre les organiSJtions 
professionnelle~ et interprofess ion nelles affi. 
liées it la C.M ,T, et à la C.f.S.L. ; 

- la concertation régulière ent re les or­
ganisations professionnelles et interprofession­
nelles e uropéennes affiliées à la C.M.T. et à 
ld C.I.S.L,, ainsi qu'avec les organi~ations 
françaises et italiennes appartenant à. la F.S.M. 
Celle concertat ion doit permettre de dégager 
d es objectifs précis se sit uant dans nos pers­
pectives de lu tte contre le capitalisme inter­
mitional par l"appui à la lutte courageuse d es 
syndicalis tes et des démocrates des pays eu ­
ropéens, subis~ant d es dictat ures fascistes 1 
Espagne, Po rtugal, Gr èce ; 

• - le développement d'actions communes 
avec le~ organisations syndicales des pays 
du Tiers-Monde, not.immcn t avec ceux asso­
ciés à 1a communauté européenne. 

B. DANS LE MONDE 
La C.F.D.T . est convaincue de la priorité 

d'une lune solidaire entre les peuples du 
T iers-Monde pour leur développement et )6ur 
l ibérauon et les I r~v,1illeurs des pays Indus­
trialisés, pour une sodctc di!mocr,1tique et 
socialis te. 

C'est pourquoi, elle a la volonté: 
-· • de •sensibiliser les t ravai lleurs fra nçais 

sur la dimension internationale et la relation 
avec le Tier~-Mondc des problèmes 4ue leur 
pose leur situation d.tns la société indus­
trielle capitalis t-c ; 

- de rechercher les moyens politiques 
pour associer la lutte contre les structures 
capitali-stes de la société française à celle que 
mènent les t ravailleurs du T iers-Monde ; 

- de foi re que la C.M.T., en devena nt 
de plus en plus hl centrale syndicale agis­
sant dans ces perspectives de développement 
et de libération, concrétise la solidar ,tè in­
t ernationa le ; 

- plus généralement sur le plan mondial, 
de développer ses propres contacts avec les 
o rj!anisations syndicales, affili~cs ou non à 
une internationale, qui luttent pour le d éve­
loppem eni et la liberation des peuples. . .. 

Ainsi lc1 C.F.D.T. contribuera à fa ire qu'à 
t ravers le monde .entier, les travailleurs puis­
sent compter \Sur une .action syndiCll\,? effi­
cace dans la- conquête de Je ur liberté et de 
leur responsabilité. 

Le 3.5' Congrès de la C.F.D.T. soulign·e 
l'importance, pour l'aboutissement de ces 
différen ts objectifs, de leur prise en compte 
dans l'action jusqu'au sein des entreprises. 

C'est pourquoi i l appelle J'èn~emble des 
organ isations affiliées à adap ter la formula­
tion d es revendicat ions et les formes d 'action 
aux d iverses situations, afin que dans l'action 
se modifient les situations et les rapports 
de force et s'accélère la prise de conscience 
cnllective par les t ravailleurs de la nocivité 
de la société capitalis te et de l.i nécessité 
d'une société socia liste. 
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La nouvelle 
direction 
• conlédérale 

Les nouveaux statuts une fois adoptés (voir pages 2, 3 et 4), le 
Congrès a élu la nouvelle direction confédérale. Da_ns le Bu_reau 
National, il y a quatre catégories de membres. Ont obtenu et sont elus : 

LE e·uREAU NATIONAL 
Prea.ière catégorie : 

CANDIDATS PRESENTES PAR LES FEDERATIONS 
l. LAFONT M,-Jeanne .. . . .. . . . . ... . , ... . , . , . 
2. ROLANT- Michel .. . . .. .. .. . . . . , . , , . . . . . . . , , . - . . 
3'. MARTIN Raymond .. ........ , .... , .... , . , . , . , .. . , , 
4. CHEREQUE Jacques .. , .. , , , .•.. , •••• •• • • ·, • • • · • • , 
5. MARTIN Joseph ...... , .. .......... , ..... , . , , . ·. · , , 
6. CASP ARD Paul , ......••••. , ..... ,' . ........• , , , . , 
7. TOUT AIN !loger .... , ............... , ..... , ..... , , 
8. LE BELLER Emile . , ........ , , . .. ..... , . , , .. .. , , , , 
9. BRANCHEREAU Pierre . . , .... ........... , . . ... , , .. 

1 O. DIZIER Bernard . , , .. ... , , , .. . ... , . , . . .. , . · · . , , , , · 

Deuxième catégorie : 
CANDIDATS PRESENTES PAR LES REGIONS 

1. NICOLO Félix . . . . . . . . . . . . , . . •. , . • , .. - . - . . 
2. DECLERCQ Gilbert .. . ...... .. . . .. ...... , .. . , . , ... . 
3. CON RAUD Jean-Marie ..... , . , .•.. , , .•.• , . . . , , , ·,. 
4. DUVIVIER Robert .. .. . . . ........ , . ... . .. , , , , , .. , , 
5. DELASSUS Bernard .. ..... , ......... , . , •... , . . , . ·., 
6. FRAISSE Max ..... ................ , , , . , , . ; , , .. . , , . 
7. CHO VET Etienne .. . , .. , .................. , ......•. 
8. JEANNE Pierre .. .. ............................... . 
9. DU BONNET Christian .. ........................ , •. , 

10. DILLINGER Charles .... .... , ...............•........ 

Troisième catégorie : 

17.283 
16.617 
16.468 
16.042 
14.829 
14.163 
13.048 
12.549 
12.513 
12.315 élus 

18.299 
17.689 
16.460 
16.428 
16.385 
16.326 
15.701 
15.561 
15.448 
13.458 élus 

CANDIDATS PRESENTES PAR LE CONSËIL CONFEDERAL SORTANT 
1. DETRAZ Albert . , .. , . . . . . . . . . . 19.568 
2. ALIDTERES Jean . . . . . . . .. . . .. . . . .. . . . . . . • . . .. 19.511 
3. BONETY René . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.408 
4. DESCAMPS, Eugène ..... . ........... .. .... , . . . . . . • . 19.166 
S. DECAILLON René .. .. .. . . .. . .. . . .. .. •.. . .. .. .. . .. . 19.J 12 
6. SALANNE René . . . . . . . . . . . . . . . ..•.•.. . •.•.. , . • • • • 18.896 
7. LAOT Jeannette ... ......... ..... ..... . ....•.. , . . . . 18.790 
8. LUCAS Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . • . . . . . . . • . . 18.597 
9. KRUMNOW Alfred ........ , ............ . ........ , . 16.691 

JO. MAIRE Edmond . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.503 élus 

Quatrième catégorie : 
CANDIDAT PRESENTE PAR L'UNION CONFEDERALE DES CADRES 

FAIST Roger .. ........ , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . 17.701 élu 

Ce numéro spécial • 35' Congrès ne comporte aucune édition fédérale. 
Nous reprendrons, avec le prochain Hebdomadaire, la publication de nos 
six éditions. 

LA COr,1Ml$SION 

EXÉCUTIVE 

Lors de • sa première réu­
nion, le Burea\1 National a 
décidé à l'unanimii.é que la 
Commi~sion Exécutive ser11it 
composée de dix inembres, 

, .Ont obtenu (sur 31 votants) : 

René BONETY 28 v. 

Eugène DES CAMPS 28 v. 

René SALAN NE 28 v. 

Jean ALIDIERES 27 v. 

Laurent LUCAS 27 v. 

Albert DET.RAZ . ... 26 V. 

Fredo KRUMNOW . 26 v. 

Jeannette LAOT . . .. 26v. 

René DECAILLON 25v. 

Edmond MAIRE 25 V. 

élus 

Eugène DESCAMPS a été 
élu secrétaire général par H 
voix sur 30 votants (2 nulis, 
4 blancs). 

Laurent LUCAS a été élu 
secrét1tire général adjoint par 
15 voix sur 30 votants (l nul, 
4 blancs). 

Jean ALIDIERES a été élu 
trésorier par 28 voix sur 30 
votants (2 blancs). 

UNE LEÇON DE DÉMOCRATIE OUVRIÈRE 
Les avis n 'avalent pas manqué a.vaut que ne se tienne le Congrès pour 
mettre en garde la C.F.D.T. au moment où elle allait débaltre au tond 
de ses options fondam entales. Albert Detraz. dans un dlscoun; de clôturl'. 
les a rappelés. « On nous a dit : Vous allez avoir de la contei,taUon ! 
Mals c'est . une bonne , choi.e. l.a C . F. D. T. est assez libérale pour que 
la contestaLton puisse s y exprimer. La C. F. D. T. est ~ssez forte pour la 
suppo1·ter. » Et d 'en conclure sur ce point u Nous avons douné aussi 
une lel}on <le démocratie ouvrière. » 

• .. les c anciens • et les c nouveaux • 

Le 35' Congrès a chaleureusement acclame • les partants • : amitie, fratêrnlté, 
reconnaissance, • coup de chapeau • .... tout ça était contenu dans la claque dea 
mains. Ci•dessus. à gauche, René Mathevet et André Jeanson, applaudis par Jean 
Alldleres et Eugène Descampa. 

. Par ailleurs, trois nouveaux visages à la Commission exécutive (de gduchP 
a drc,1te, ci-dessous) Jeannette Laot prèsIdente de la Comm1sa1on féminine , 
Fredo Krumnow, secrétaire generol de la Fédération Ha-Cui-Tex, et Roné Salanne, 
responsable du Département International. 

ANDRE JEANSOI\I ET 
,,,, 

RENE MATHE\IET 
QUITTENT LA 
CONFÉDÉRALE 

Dl RECTION 

L
ES nouvelles struc tures adoptée, par 

le congrès et maintenant en place 
ne permettent pas de faire facile­

ment l'état des départs et des arrivées 
à la direction politique confédérale, 

Cependant, un certain nombre de 
camarades qui étaient a11 Bureau confé­
dé ral et qu'on ne tetN>uYe pas dans ce 
Bureau nationa l ont qu itté cette direc-
tion . ... 

Albert Detras, dus le discours de 
clotute du congrès, les a salués: Maurice 
Bouladoux, François Lagandré, 'Paul Bu­
tet, Raymond Lebe•cond, Jean Malte, 
Jean Monnier. Il s'est particulièrement 
attaché à parler de deux autres partants, 

e René Mathevet, ancien travailleur 
de Manufrance à St- Etienne, licencié 
pol'r activité syndicale, dGporté en camp 
de concentration, ancien secrétaire de 
l'U.D. de la Loire, membre du Bureau 
c:onfédûral, responsable depuis 1962 du 
secteur d'adion professionnelle et so• 
c:iale de la C.F.D.T., vice-président de la 
C.F.D.T. depuis 1967. Il • été l' un des 
artisans de l'évolution de la C.F.T.C. 
en C.F.D.T., et l'un des premiers à 
lancer la C.F.D.T. dans la voie du socia­
lisme démocratique. 

e André Jeanson, présider1t de la 
C.F.D.T. - "un 'peu malgré lui,, de­
puis 1967 - est militant depuis 1937. 
Il a tenu 11ne place de conciliueur dans 
1~ C.F.D.T. Il s'est employé i, faire les 
synthèses difficiles. 11 a su dégeler los 
positions les plus intransigeantes. P•rlant 
du rapport d'orientation qu'André Jean­
son a présenté au Congrès, Albert De­
tru: a déclaré s 'adr.,.sant à lui : ,, Tu 
as gardé le plus difficile pour la fin 
de ton mand;it ». 

Le Co11grès tout entier s'est associé 
par de lonqs applaudissements à l' holl'l­
mage rendu à ces militants qui pr•• 
naient leur retraite syndicale. 

S'il en est qui partent, d' autres arri­
Yent. Parmi les nounauit arrivés à la 
commission exécutiYe (pa'r rapport i 
l'ancien bureau confédéral) deux noms. 

e Jeannette Laot, 45 ans, Bretonne, 
pre1idente de la ,Commission confcidêrale 
féminine. 

e Frédo Krumnow : 42 ans, Alsacien, 
~ecrétaire général de la Fédération Ha­
Cui-Tex, rapporteur de l' une des deur. 
conhe-prooositions au rapport Jeanson 
à ce congrès. 

e René Salanne : 41 ans, Basque, 
re5poriuble du département internatio­
nal' de la C.F.D.T. 
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TOUT spectacle im­
plique public, scè­
ne et coulisses. Le 

1'5" C o n g r è s de la 
C.F.D.T. aux yeux des vi­
siteurs, pouvait apparaî­
tre, à certains égards, 
comme un grand specta­
cle syndical aux dimen­
sions div.:rses. Mais son 

' originaiiré tenait à ce que 
tout le monde était ac­
teur. Soit un immense 
happening verbal où l 700 
militants, directement ou 
par orateur iA-terposé.. 
pouvaient s'exprimer. 

• .. 
Mais avan t d'accéder à 

l'épreu ve du micra ou de 
l'applaudissement , collec­
tif il fallait atteindre cha­
que matin Je métro Mai­
rie-d' Issy, proche ~-e la 
salle du Congrès, et qui, 
entre 7. h 30' èt 8 h 30, 
connaissai t une affluence 
én orme : sur 100 person­
nes qui descendaient à 
c~tte station, 90' étaient 
militan ts C.F.D.T. Cela 
<lonn.ijl :1ux ra mes un pe­
tit air de pré-mini-con­
grè~ ... 

• •• 

A l'entrée de la salle 
de:; Fêtes, une afîiche de 
ciné-club proposait un 
film de Bergman : « Le 
silence » , Soulil?,nant la 
contradiction, un militant 
proposait avec humour 
de la remplacer par celle 
d u dc.rnicr film ù'Aµdiard 
(p.'lraph1aséc) : " Ils boi­
vent pas (enfin presque), 
ils fument pas (si on· 
veut), ih draguent pas 
(fau te de temps) mais 
pour causer, ils cau­

sent ! » 

• .. 
Au vc~liaire, une 111ain 

anonyme avait affiché une 
t rand-c ,1rdoise où l'on 
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pouvait lire : • Toutes 
les lois sont scelérates ! • 

Si c'est vrai, on n'est 
pas là d'en avoir fini avec 
les manif' de protesta­
tion ... 

• .. 
Pour les besoins de la 

cause, Je congrès était 
divisé en deux assem­
blées : un tiers des parti­
cipants suivait les tra­
vaux du sous-sol où un 
circuit interne de télé 
assurait la transmission 
des interventions. On y 
était plus au calme, cer­
tes, mais il y· manquait 
la chaleur humaine. Au 
bout de 24 heur es, les 
camarades du sous-sol si­
gnèr~nt une pétition pour 
obtenir une permutation ... 

♦ 

•• 

Ce système de télévi­
sion intérieure n'av.iit pas 
l"heur de plaire i1 tous. 
Une militante emigréc es-

u Syndicalisme " la loge 
tranquille des • musi­
cier.s » . 

• C'est normal, com­
mentait quelqu'un, ce 
sont eux qui sont chargés 
d'orchestrer et de rendre 
harmonieusement lisible 
ce marathon verbal... » . 

•• 
Plusieurs postes pert­

phériques ont souligné ra­
pidement Je caractère 
moderne de la décoration 
du congrès • débarrassé 
des bandcrolles et du 
graphisme traditionnel au 
profit de !'audio-visuel •· 

A ce sujet, on a beau­
coup remarqué la sonori­
~ation du cong1·ès assurée 
par nos camârades œch­
niciens de l'O.R.T.F. 

Chacune des suspen~ 
sions de séance était « il­
lustrée » par Jes disques 
et des projections de dia­
pcsi ti ves le· plus souvent 
possible en rapport avec 
le thème de la journée. 

L..-LA_B_AL_LE__,j • 

1 
pagnole, excédée, disait­
-clic, par cet œil qui voit 
tout, avait affiché sa dé­
sapprobation sur une 
grande feuille de papier 
épinglée sur sa poitrine ... 

• .. 
Dans les coulisses du 

théàtre <l' lssy, le~ servi­
ces du secrétariat confé­
déral t ravaillaient dur 
pour alimenter 1;1 press-e 
et les militants en infor­
mations de toutes ~ortes. 

. On avait proposé par 
ai lleurs aux rédacteurs de 

au bond 

On a eu droit Je soir 
de la première à • la 
Symphonie du Nouveau 
Monde • (tout un pro­
gramme !), mais ce qui 
a été Je plus remarqué 
c'est a l'envoi » à la fin 
du rapport d'activités 
d'Eugène Descamps de 
« l'Allcluia • du concerto 
pour orgue et orchestre 
de Haendel. 

« Judicieuse osmose » 

ont dit les un~. 

. « Rapprochement faci­
le, conditionnement re­
grettable, mauvaise utili • 

sation de la musique 
bourgeoise , ont protesté 
les autres. 

Il n'y a que ceux qui 
innovent qui ril:iqucnt Ja 
critique ... 

• . ., 
Alors qu'il venait de 

formuler une évidence 
ré-ellement admissible par 
tous, un orateur eut l'é­
tonnement de voir sa 
voix couverte par un tollé 
de prote,stations. 

Renseignement pris, 
cette invective collective 
n-e s'adressait pas à lui. 

Elle visait une initia­
tive mâlencontreuse qui 
aboutissait à faire appa­
raître au tableau d'affi­
chage lumineux... les ré­
sultats du tiercé ! 

Les réactions saines 
sont toujours sponta­
nées ... 

• • • 
Terminant son inter­

vcn Lion sur l·es rctrai tés, 
Aimé~ Vaugeois lança cet 
appel : • '-i•fo~-nous ~ 

augmenter nos effectifs ». 

A quoi une quidam ré­
pondit dans la salle : 

Vous ."savez, on 
n'est pa~ pressés 1 

]:>arfois l'humour était 
du côté de la tribune. 

Un camarad-e avait ter­
miné son ïnterventiôn par 
le slogan maintenant tra­
ditionnel • Cc n'est 
qu'un début, continuons 
le combat ... • 

Ce qui provoqua rires 
et applaudissements qui 
n'en finissaient plus. 

Alors Paul Caspard, qui 
présidait répliqua : 

- Ne perdons pas de 
temps. Ce n'est qu'un dé­
but, Continuons Je dé­
bat 1 

le rapport 4: perspectives et stratégie» 

OUI AU 
SOCIALISME DÉMOCRATIQUE 

D
ES avant le Congrès. on 

savait qu'au • rapport 
présenté par André 

Jeanson sur les perspectives 
et la stratégie de la C.F.D.T. 
allaient s'opposer deux au­
tres textes d'orientation pré­
sentés l'un par les Pays de 
Loire, la Bretagpe, l'U.R.P. 
et le S.G.E.N., l'autre par les 
fédérations Ha-cui-tex, Com­
merce et Se1·vices, P.T.T. 
Après un long débat, franc 
mais toujours tolérant, un 
vote préférentiel fut or_ganisé 
sur les deux con.tre-propo~i­
tions au texte Jeanson . 

Le 11rojet des Pays de Loire 
défendu par Jean Monnier 
recueille 6.626 mandats con­
tre 13.670. 

Le projet Ha-Cul-Tex dé­
fendu par Frédo Krumnow 
recueille 5,424 mandats con­
tre 14,512. 

Le texte Jeanson est donc 
pris en considération 11our le 
vote global à partir du pro­
jet de document d'orienta­
tion dont tous les syndicats 
étaient munis avant le Con­
grès. 

Une nouvelle confrontation 
des thèses se manifeste au 
travers de la discussion des 
amendements que • 1e Bureau 
national avait discuté et dont 
il avait retenu un grand 
nombre. Le vote final sur ce 
document d'orientation (que 
nous reproduisons par a.il­
leurs in extenso) donne une 
majorité de 12.812 mandats 
contre 5.028 et 1.856 absten­
tions. 

Andr~ Jeanson présente I e rapport • Perapeçtlve et Stratégie • attendu depuis 
le Congres de 1963. • Notre combat, affirme le président confédéral pher• sana 
doute lourd dans l'avenir de la C.F.D.T. • ' 

Pour une société 
d'hommes libres 
et responsables 

A. Jeanson relève les critiques adres­
sées au rapport : trop long, trop va­
gue, etc. Il présente son document 
comme une analyse suivie d'un juge­
ment sur la société capitaliste : • En 
face des tentatives de sé1fuction du 
pouvoir, il faut dire pourquoi la C .F.D.T. 
s'affirme hostile à cette société d'u.• 
ploitation, d'inégalité, d'aliénation .• 

let défauts atructurela de cette so­
ciété sont pr_ofonds. C'Ht donc une 
construction entièrement nouvelle qu'il 
faut proposer •ux travailleurs. 

L'Idée fondamentale mise à la base 
de la ·recherche de la C.F.D.T. est que 
chacun, dans cette société, puiue dé• 
velopper librement toutes ses capacités, 
toutes ses responsabilités. Il s'agit donc 
d'inventer, de mettre •n place des 
structures qui le · permettent. 

Catte société doit être un cadre de 
liberté et de rl!sponsabllité, Inspiré 
d'idées humanistes portées par. la 
C.F.D.T., y compris ju&qu'à une ré­
flexion inspirée d'un marxisme .. libéré 
de ce qui le défigure •. 

Cette société doit être autogérée. 
l'auto~estlon n'est pas un « gadget • 
nouveau. Depuie bien longtemps, la 
C.F.D.T. pari• d'une société d'hommes 
libre, el reeponaable1 . 
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Trois « piliers ,. 

complémentaires 

A. Jeanson présente ensuite les trois 
piliers • de cette société : 

- Autogestion 

Propriéte socia le des moyens de 
p, c,d~ct1nn ~t d'echange . 

- Pl 11 J on democratique. 

Depuis 1959, un effort de réflexion 
a été entrepris à la C.F.D.T. Mai 68 lui 
a donné une nouvelle impulsion. Nous 
pouvons donc, aujourd'hui, poser le 
problème de la recherche de str11cture11 
d'autogestion dans les entreprises. 

Ces trois ~piliers • sont indispensa• 
bles et complémentaires, sous peine de 
défi9urer la société que noua voulons 
bâtir. Il faut avancer dans ces trois allie& 
afin que le visaqe de I a société à bàtir 
ne soit pas masqué. 

Il faut a9ir pour que les investisse­
ments soient de- plus en olus publics 
et qua l'idée de nationalisations soif 
renouée, mais, en même temps, mener 
des actions bousculant les structures 
actuelles, afin de nous diriger vers 
1 'autogestion. 

Dans une période de transltio11, il ne 
saurait s'agir, d'ailleurs, que de prèpa­
ration • .i! l'autoq,estlon. 

.. La société :que noua vqulons· rejette 
toute dictature. Èlle est démocrallaue 
et ao.clallste. On ne peut la confondre 
avec toute société totalitaire et bureau­
cratique. On "eut. à préaent, parler du 
socialisme de la C.F.D.T. qui marque la 
volonté de construire une société fon­
damentalement différente de la nôtre. • 

1 
Syndicalisme de masse 

et action commune 

Le rapporteur parle ensuite de la 
stratégie. • C'est à travers la lutte de 
ciasses que noua livrent les classes. 
dominantes pour sauveqa rder leurs POU• 
vairs, que nous voulons jeter les bases 

d'une societé socialiste et démocrati• 
que. ,1 s'a9it d'une stratégie offensive. • 

C'est par un processus démocratique 
qu'il faut proRresser, mais les concep­
tio11s formelles de la bourReoisie &ur 
la liberté ne doivent pas inhiber notre 
action. Les étapes les plus décisives 
pourront être violentes. mais nous abor• 
derons cette éta oe avec l'appui de la 
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conscience des travailleurs, hommes li­
bres et non manipulés par des mino­
rités activistes. Cela ne veut pas dire 
que nous n'agirions pas contre des 
minorités qui voudraient reconquérir 
leurs pouvoirs perdus. 

L'essentiel est la prise de conscience 
des travailleurs qui s'affirmera par- l' ac­
tion. 

Troisième option fondamentale : la 
conquête du pouvoir · politique et de 
l'Etat, la nécessité de transformation en 
Europe et dan• le monde. La stratëgie 
doit donc être globale et à dimension 
Internationale. 

Le rapporteur invite le Congrès à 

tirer une triple concluillon : 

1° Faire de plus en olus de la C.F.D.T. 
un ay11dicalisme de masse. Et Il est de 
sa responsabilité d 'améliorer la condi­
tion quotidienne du travailleur : mais les 
travailleurs doivent en choisir eux­
mêmes structiires et objectifs, ce qui 
permet le développement d'une cons­
cience collective. Les choix faits oar le 
mouvement syndical sont faits d'abord 
par les travailleurs auJl-mêmes. •• 

Un syndicalisme démocratique doit 
s'efforcer da décentraliser jusqu'ii la 
base et privilégier les :noyena qui don­
nent le maximum de responsabilité aux 
travailleurs. Ce syndicaliame doit aussi 
vouloir surmonter les coi111êque11ce11 
néfastBS de la diviaîon syndicale et 
s'efforcer d'écarter les obstacles â 
l'unité. 

2° Dégager toutes les possibilités 
d'actions communes avec les autres 
or11anisations qui partagent sa volonté 
de chan!lement de la ■ociété (mouve­
ments familiaux, étud)ants, etc.). 

3° Le problème de la responsabilité 
du syndicalisme •• ooae. S'v refuser 
serait accepter de subir la loi de forces 
extérieures au ayndlcallsme. • 

Le rapport propose de dépasser les 
débats d'hier sur les deux stratéqies 
au profit de quelques bases simples 
pour l'avenir. 

Plus le terrain syndicat favorise l'ln-
, terventi on des forces politiques, plus il 

faut éviter les contusions entre actions 
syndicale et politique. Il faut maintenir 
et étendre les rèqles de non-cumul des 
m11ndats politiques et syndicaul!I. 

Mais on peut réaliser une conver­
gence entre les deulll actions en main­
tenant leurs différences. 

L'une et l'autre. allant vers un, même 
perspective, peuvent aeel,lf'Br une com­
plémentarité dans le déroulement de 
leur action. La condition essentielle est 
l'a11tono111ie du syndicalisme, qui doit 
& raster maitre de ses engagements, de 
ses objectifs, etc. "· 

Les de11lll actions peuvent se déve­
lopper se11s aucune subordination, mais 
dans la mime direction. 

Cette coexistence pose des problâ­
mes qui mèritent de continuer la ré­
flellion à ce sujet. 

. • Je suis conscient que cette ré­
flexion est nécessaire pour la mobili­
sation des forces populaires vers le 
passage à la société socialiste et dé­
mocratique que nous voulons. » 

Populariser nos positions, 
transformer nos comportements 

• Notre tâche comme11c;e au lende• 
main du Congrès. Nous aurons à vul• 
gariser nos positions, à sensibiliser les 
travàilleurs à nos objectifs, à transfor­
mer nos propres comportements pour 
être vraiment ce sy11dicalisme de masse 
.démocratique. • 

.J 

& Les conclusions du rapport peuvent 
apparaitre à certains timides et modé­
rées, mais elles pourront marquer une 
étape essentielle dans ta cohésion tle 
la C.F.D.T. parce qu'acceptées par tou­
tas ses organisations. C'est capital pour 
affirmer l'originalité de notre démarche 
qui veut aller vers une autre société 
avec l'ensemble des travailleurs. 

• Des positions plue en . flâche ne 
risqueraient-elles pas de réduire notre 
organisation à un ciroupuscule, elle qui 
se veut une Ol'!laniaatio11 de masse ? 
Le souci d'avancer des positiona qui 
peuvent être acceptées par le 11ros de 
nos troupes ne siqnifie pas timidité. 
Notre force, c'est notre cohésion. Notre 
Congrâs peut donner un 11ouvel élM 
à la C.F.D.T., en faire une force de 
libération des travailleurs, un pôle d'at­
traction pour ceux qui veulent la libé• 
ration de l'homme par le socialisme. 
Noua aurons èlaboré une force nou­
velle afin de construire le socialisme 
dans la démocratie. " 

LE débat sur le .rapport • Perspecti­
. ves et Stratégie • est long et ani­

mé. li vient après une préparation 
de plusieurs mois des syndicats da 
base et constitue un temps fort de ce 
congrès. 

Près de soixante intervenants (il y 
avait cent inscrits au départ) expriment 
des analyses sur notre société et sur 
celle que la C.F.D.T, veut contribuer 
a constru ire. Ces analyses ne sont pas 
faciles à résumer. Nous allons essayer 
d 'en déçiager les grands thèmes. Ce 
sera parfois eux dépens de I a cohé­
rence de9 analyses et des positions. 
mais cela permettra de clar ifier les 
débats et de lea centrer sur les thèmes 
principaux qu' il aborde. 

Marcel PETIT Hubert LESIRE-0GREL 

Beaucoup d' intervenants. bien sûr. dé­
montrent les mécanismes du capitalisme 
et le dénoncent. 

Ainsi, Michel ROLANT (Agricu.lture) 
rappe lle que le capital isme est en crise, 
mais que cet adversaire, nous I e con­
naissons mal. Et G11y COSSAIS (Ca­
dres de Banque) affirme que ce capi­
talisme n'en est pas encore à l'açionie. 
le pouvoir des banques, par exemple, 
ne fait que se renforcer. 0 r, le contrôle 
des secteurs f inanciers est capital Et 
le passaqe à une démocratie socialiste 
impliquera le contrôle de ces centres 
f inanciers. Il s'açiit, pour l'heure, d'ac­
croitre les tens i.ons et les contradictions 
du système. 

L'anti-capitalisme de la C.F.D.T. est 
aussi proclamé par Sylviane , PILLON 
(Syndicat du Bâlime11t • Parthenay). E_t, 
pour Bernard FOURNOT (E.D.F . • Nan­
tes.Rouen-Bretagne), l 'organisation doit 
affirmer plus nettement sa remise en 
cause du. pouvoir de classe du capi­
ta lisme. Jean•Cla1,1de DAVIDSON (S.'T. 

I.C . • Réglo11 parisienne) précise encore : 
• Nous devons contester le système. 
Nous ne voulons pas plus de • gâteau • ; 
nous en voulons autrement •. Et Jacques 
MOREAU {Chimie) stigrnatiàe le • sys­
tème sociei et culturel Impose par une 
minorité pour son propre profit •. Pour 
Antoine TROGLIC (Sidérurgie lorraine), 
c'est à partir de l'action dans l'entre­
prise, lieu priviléi:iié de l'action de 
masse, qu'il faut dénoncer les mono­
poles capitalistes. 

lea11 MATOUR (Bétor) dénonce la 
contradiction fondamentale de ce capi• 
ta lisme moderne. chaque patron résis­
tant individuellement aux auQrnentationa 
de salaires alors que. collectivement, le 
patronat sa_it que ce,tte auqmentation 
est necessaire pour favoriser la con­
sommation. Lui aussi propose d'intro­
duire dans les revendications des élé­
ments qui remettent en cause la méca­
nique capitaliste (publicité des salair.~s. 
non•hiérarchisation des salaires, etc.). 

Marie-Claude PLAISANTIN (Ha-Cul• 
Tex), elle, dénonce le salaire lie au 
rendement. 

* 
Sur cette toi la de fond formée par 

la condamnation nette du capitalisme 

se développe la réflexion sur les • pers­
pectives .et stratégie • à fixer à la 
C.F.D.T. 

La methode employee pour y réflé­
chir est critiquée par Bernard LEFEB­
VRE (Syndicat des Officiers de la Ma­
rine marchande) qui reçirette que la 
motion d'orientation n'ait été reçue que 
quinze jours avant le congrès et oui 
juge le texte du pré-rapport peu com­
créhensible. Plusieurs intervenants le 
t rouvent trop " littéraire • ou trop 
• touffu ~·. 

Quant au fond les orateurs se pro­
noncent sur I es orientations du rapport 
Jeanson et sur les deux contre-motions 
d'orientation. l'une présentée par les 
Pays de Loire, le Syndicat qénéral de 
l'Educat ion Nationale. l 'U.R. parisienne 
et la Bretagne ; l'autre par les Fedé­
ralions Ha-Cui-Tex, Services, Livre-Pa• 
pier-Carton et P.T.T. 

J 

0 Sur .,. .- ... Ja1nw • 

UN grand nombre d'interventions ont 
lieu sur le texte • Jeânson • qui 
forme la trame du débat. 

Ainsi, Jacques LIGER (Paris Sud-Est • 
Cadres) affirme son accord avec les 
buts proposes par le rapport. en préci­
sant , qu'il faut utiliser un langage à 
nous et non celui du marxime •. En no­
tant que c'est sur les moyens que se 
manifestent les diveroences enère les 
trois textes, Michel ROLANT reproche à 
A. Jeanson de ne pas avoir stlçimatisè 
l'exploitation. Robert DUVIVIER (Ré-
11ion parisienne) affirme que le rapport 
Jeanson laisse la C.F.D.T. sans orien­
tation précise pour la conduite de l'ac­
tion et est insuffisant en ce qui c9n. 
cerne la stratéiiie. 

Paule DUFOUR. elle, représente des 
syndicats de la réqion parisienne 
(S.T.I.C., P.T.T., Comptoir des Entre• 
preneurs, Crédi( de France, Crédit Na­
tional ... ) et s'oppose à cette position 
de l'U.R.P. Elle siqnale que ces syndi­
cats voteront le rapport Jeanson en 
présentant des amendements. 

Kléber GOUYER (Région Rhône.Al. 
pes) se dit d'accord -avec l'an_alyse de 

IH société et les options de fond du 
rapport. comme avec la stratéçiie qu'il 
propose, sous réserve de traduire ces 
orientations dans l'action. Bernard AN­
DRIEU (réqion havraise) trouve aussi 
que la perspective des trois • axes • 
(autoqest ion. planification démocratique, 
propriété sociale des moyens de pro­
duction) est bonne. André CHASl'tL 
(Automobile, Mécanique) s~ dit â peu 
près satisfait du rapport. car ses pers­
pectives sont réel lement révolutionnaires. 
Christian DUBONNET (Provence• Côte 
d'Azur) soutient aussi le texte parce 
qu'il contient l'essentiel et qu'il cons­
titue « le plus qrand pas en avant• que 
l'on puisse faire actuellement. Michèle 
ARUSSI (Gard) est d'accord avec· le 
rapport Jeanson sur le constat, sur les 
perspectives, mais v trouve des fai­
blesses dans la présentation du pas­
s aqe d'une société à l'autre. 
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Antoine ïROGLIC (Sidérur!lie Jorral• 
ne) et Jean MAIRE (Métallurgie} retien­
nent eux aussi ce rapport comme base 
d-:, travail. • Les trois points du p rojet 
sont Indissociables et complémentaires, 
affirme J. MAIRE. Aucun n'est réalisable 
dans une société autre que socialiste. 
La planification ne peut étre pierre an­
~ulaire ni étape essentlelle, mals fon­
dement de la société socialiste. Il en 
~st de méme oour l 'autoAestion et 
1 appropriation des moyens de produc­
tion.• Claude HUISSOUD {Rh0ne-AI• 
pes) se déclare d'accord avec cette 
position. 

Que• les trois • 'pillera • décrits par 
A. Jeanson soient Inséparables c'est 
aussi l'avis de Bernard MOLIN (Chi­
mie • Lyon) : r Pour que la planfflcatlon 
soJt démoc~atlque. dit-li. Il faut Qua le 
contexte soit préalablement démocra­
tisé. ·• Raphaël GUERIN (Ingénieurs et 
Cadres des Mines) accepte le rapport 
Jeanson. 

Le « pour ,. et le .. contre ,. • 

Les critiques (nous en · avons dèjà 
siqnalè quelques-unes) ne sont pourtant 
pas éparqnées au texte • Jeanson•, 

Gilbert OECLERCQ (Pays de Loire) 
lt.! trouve difficile a lire et à compren­
dre. et • la forme est parfois une ques• 
tion de rend •. En affirmant ne pas 
cI olre aux possibilités de démocratiser 
l'entreprise dans la 'soclétê actuelle, il 
dênonce les risques d'intéRration que 
comportent dans ce cadre des conquê­
ti,s partielles, des • apprentissaQes à 
l'autoçiestion •. et affirme que l'auto­
ÇJestion ne saurait venir avant la plani­
fication démocratique. La marche d'un 
même pas vers les trois ~ piliers • n'est 
donc pas possible. 

. ., 

,........ 

r f f If f l l l ! l l ! III! I /Il, 
Les critiques viennent aussi des te­

nants du texte • Ha.Cui-Tex ~. . Le 
souci de cohésion ne doit pas bloquer 
toutes les analyses • affirme Gérard 
CAPLAT (Syndicat des Services). Hu­
bert lESIRE-OGRfL (Services - Livre­
Popier-Carton). qui sera contesté par 
u,1 représentant du Syndrcat parisien du 
Livre. pense que le projet du rappor­
teur ne permet pas de dêsiaqer llçine 
et Idées clolres. C'est aussi l'avis 
d'Emile LE BElLER (P.T.T.). Et Alalt1 
DESJARDINS (Commerce • Bâtiment 
Roubaix-Tourcoino\ reproche au rapport 
d'effleurer seulement la lutte de classes 
et de tenir plus compte des réformistes 
que des contestataires, J .• c. DAVIDSON 
réprouve aussi les ambiguïtés du texte 
et préfère une stratégie qui permettrait 
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des initiatives de lutte à tous les ni• 
veaux. 

La cr itique de François DE BOODT 
(Cheminots) ne ee situe pas dans le 
même courant. Il reproche à la p résenta­
t ion d'A. Jeanson de prMlégler l'huma­
nisme marxiste alors que, de par le 
préambule de ses statuts, la C.F.D.T. 
doit admettre toutes res formes d'huma­
nisme. 

e Contre - projet 
Pays de Loire 

La planification démocratique 
est-elle une priorité ? ... 

LES deux autres projets d'orientation 
ont aussi leurs défenseurs et leurs 
détracteurs. 

. En ce qui eoncerne le projet des 
Pays de Loire et de leurs all iés le 
débat se centre sur la pnoritè à clo~ner 
au nom de la planif ication démocrat i­
que. Charles PIETRI (S.G,E.N,) présente 
cette planification comme un objectif 
concret et immédiat. Il insiste pour que 
le combat porte sur les i nvestisse­
ments. 

Claude BRILLAND (Métallurgie de la 
Sarthe - Syndicats de la Vendée) con­
sidère que la planlflcation démocratique 
est la première étape a atteindre, avant 
Id propriété sociale des moyens de 
production. Pour lui, l'outoqestlon n'est 
pas une étape, mals' un aboutissement 
car • c'est rêver que de vouloir bàt l; 
l'autoQestion quand les investissements 
restent aux mains du capita l • . Pour 
Robert DUVIVIER : • ... 11 n'v aura pas 
d'autopestion et de socialisme ,sans 
que soient transférés à la collectivité 
les secteurs-clé de l'économie . • 

Gilbert DECLERCO va dans le même 
sens : • Ce n'est qu'après cette appro­
priation collective QUO sera possible 
une planiflcatlon dëmocratlQue dans une 
perspective d'autoqestion. • D'ici là il 
faut conquérir des droits syndicaux per­
mettant la contestation concrète de l'ar­
bitraire patronal. Il ne faut pas lâcher 
cette idée de lutte de classes pour le 
rêve de l'autoQestion. • Il v a une dif­
férence, dit C. Declercq, entre les na. 
tional isations QI.le nous voulons, et 1,;ne 
étatisation centralisée que nous reje­
tons. • 

Hervé BELIARD (Officiers de la Ma­
rine marchande} se réjouit, de son côté. 
qu'on ait redécouvert l'idée de planifi­
cation démocratique. • La quest ion. dit-
11. est effectivement de savoir quel dé­
veloppement nous voulons. • 

... où faut-il ne pas 
la privilégier ? 

Parmi ceux qui marquent leur désac­
cord avec le prolet des Pays de Loire, 
Michel ROLANT pense qu'il n'est pas 
satisfaisant comme projet de socièlé. 

Christian DUBONNET, tout en v trou­
vant des éléments positifs, estime que 
la planification démocratique n'a pas à 
être privi lé9iée par rapport à d'autres 
stratéçiies. 

Nous avons cité les réticences de 
B MOLIN qui dit ses craintes de voir 
~·instaurer un ~ centralisme démocratl-

que •. Et • cornment parler de planifi­
cation dérnocrat,que quand la monar­
chie reqne dans l'entreprise 7 • Claude 
HUISSOUD ae méfie d'une planification 
c! 'appareil oû la responsabilité revient à 
une minorité. • 11 ne peut v avoir de 
nlenlfication démocratique sans réqime 
socialiste, dit-li . , Car • Il n 'est pas 
possible de mettre en place de petits 
bouts de socialisme •. Lo coqestlon ne 
peut être une étape vers l'autoçieslion. 

e Contre-projet Ha-Cui-Tex: 
Lutte des classes 

et syndicalisme offensif . 
LE projet _de résolution • Ha-Cui-Tex. 

a aussi ses • pour• et ses • con­
tre •. 

Cèclle FINCK (Services de Santé pri­
vés et Services sociaux • Bas-Rhin) y 
est favorable, de même que Claude 
PREAUX {Syndicats de Caen dont les 
Cheminots) : • C't:lst avec cette straté­
qie de lutte des classes, dit-il, que la 
C.F.D.T. est majoritaire dans le Calva­
dos. • C. PREAUX prône un syndica­
lisme de classe offensif • ouvert aux 
jeunes et aux qauchistes, qui consti­
tuent un apport irremplaçable •. 

Gérard CAPLAT défend un syndica­
l isme de classe et de masse. 

Hubert LESIRE-OGREL éqa lement : 
La syndicalisme étant un instrument de 
lutte pour la destruction de la société 
actuel le. li faut tirer les conséquences 
de cette réflexion. de cette analyse, ce 
que le rapport Jeanson ne fait pas. 
Pour H. LESIRE-OGREL, la souverai• 
neté de décision appa(\lent à la base. 
• Mener la lutte de classes, atfirma 
Alain DESJARDINS, c'est lutter contre 
les injustices. contre la répression, con­
tre les armements qui permettent d'écra­
ser les peuples Qui veulent se libérer. 

Charles GERVASONI {Ha-Cui-Tex . 
Paris) parle dans le même sens et dé­
nonce l 'exploitation des travailleurs. 

D'autres intervenants émettent des 
réserves ou des critiques sur le texte 
•Ha-Cui-Tex•. Michel ROLANT estime 
qu'il pose des problèmes de fond, mais 
que son lanqaqe radical n'est pas tou­
jours très clair. Kléber GOUYER trouve 
ses axes plus clairs, plus viqoureux 
que ceux proposés par les Pays de 
Loire, certains pouvant être repris sous 
formes d'amendements. M als Il qualifie 
le texte de faible et d'incomplet. 

Pour Christian DUBONNET, le texte 
• Ha-Cul-Te,c • repose sur un postulat 
qui affirma Que la classe ouvrière est 
révolutionnaire. Ce texte refuse, en ou­
tre. toute néoociat ion, car • qu'avons­
nous fait jusqu'à aujourd'hui ; que fe­
rons-nous demain ? • 

0 Des positions originales 

PEU d'intervenants se situent en 
marçre des trois projets de réso­
lution présentés. Il y en a quel­

ques-uns pourtant. 

Guy CHAUSSARD {Syndicat national 
d...i Lo11ement) affirme que le _rapport 
• Perspectives et Stratégie • pourrait 

~·appeler • destinat ion la lune ! • Il iul 
reproche d'avoir reieté à priori les cou­
rants du socialisme mixte privé-public. 

En ne refusant pas certains change­
ments •concrets•, •réalisables, , il af­
firme que le pouvoir sera toujours con• 
traignant, clans quelque main qu'il se 
trouve. G. CHAUSSARD décèle une 
contradiction entre un syndicalisme de 
masse et un syndical isme • pseud_o• 
intellectuel • . 

H. HENKIRI (Syndicat national Ha­
chette) perise que le projet • Ha-Cui­
î ex • est • moins mauvais que les au­
tres •. • Pourquoi, dit-i l, ferions-nous 
confiance a des états-majors syndicaux 
qui n'ont pas prévu mai 68? • Il estime 
ou' il faut se méfier du syndicalisme de 
masse, que le patronat • dit intelli~ent , 
cherche à créer. Pour que le syndicat 
retrouve une nouvelle jeunesse·. il lui 
faut des objectifs et des moyens de 

lutte révolutionnaires. H. HENKIRI si­
qnale que la réflexion entamée vo ici 
quelque temps par des militants, salle 
Lancry, se poursuivra. 

Michel COUGNON (Syndicat des 
Compaqnies aériennes) affirme que la 
C F.D.T. n'est pas fondamentalement 
différente de la C.F.T.C. • Les mots et 
1~ style ont chançié, les soc1olo9ues 
sont passés par là, mais le fond reste 
le même!• 

Un débat ample et tous azimuts 

A lain DESJARDINS 

Dons lo discussion, divers thè­
mes sont abordés au passage. 
Ils nous permettent de mieux 
saisir les positions d • chacun, 
et de préciser certaines notions, 
ce qui n'est pas touiours aisé 
après un débat aussi ample. 

• LA LUTTE DES CLASSES 

Nous avons déjà cité ; 

Pour Henri GUILLOU (Ali­
mentation, région parisienne), il 
s'agit de créer les conditions dons 
lesquelles le combat contre la 
bourgeoisie peut être engagé et 
gagné. Le socialisme résultera 
seulement d'une succession de 
rapports de forces et non d'une 
lutte électorale qui ne per­
met pas de prise de conscien­
ce collective. 

« Le Social-démocratie n'a 
jomais inslm•ré le pouvoir des 
trovoilleuis et ne l'instau rera 
jomais, rlil H. GU/LL0U ». 

« Nous sommes pour la lutte 
des classes. dit Claude BRIL­
LAND. Nous condamnons ce 
système et sans détours ». 

« C'est dès maintenant par 
l'action de classe que nou$ 
voulons mettre l'autogestion en 
route, affirme B. MOLIN ». 

Jacques LIGER déclare : « Lo 
lutte des classes est pour nous 
un moyen et non un but >l et il 
remorque : <( Certaines formules 
ne passent pas à la base. Le 
vocabulaire volontairement, vio­
lemment r~volutionnaire est 
souvent gratuit et ne facilite 

~ 

Marie-Claude PLAISANTI N 

pas notre pénétration dans les 
mosscs ». 

Lo lutte des classe est un 
des thèmes des défenseurs du 
projet HA.CUI-TEX, que nous 
avons déjo cités. 

e LA REVOLUTION 

Elle est souvent évoquée pa­
ral lèle menl à la lutte des clas­
ses ou dans io même foulée. 

Marcel PETIT (Chimie, Chau­
ny), se prononce contre le réfor­
mi~me ac.tueJ, pour une veri~ 
table action révo lutionnaire. 
Ainsi, la signnture de contrats 
contribue au renforcement du co­
pito lismc. Il lui préfère l'action 
directe. 

Pour Gérard CIRE (Syndicats 
E .D.F.. Marse;/le, Tou Ion, A,vi­
gnon), nos perspectives doivent 
être révolutionnaires. Et Michèle 
ARUSS/ croit que scu le lo stro-

tégic révolutionnaire permettrœ 
de foi re le saut final... mais 
quand les circonstances le per­
mettront. Ce but sera atteint 
par la conscience des masses 
populaires el non par l'oction 
des grou pusculcs. 

Christian DUBONNET 

De san côté, Bernard LE-
FEl1VRE croit qu'être révolu­
tionnaiie, c'est plus une ques­
tion de mentalité que de langa­
ge. Et Michel RDLLANT pense 
que l'action pour le, revendicn­
tions est concomitta nie avec 
celle pour le chongen,ent de< 
structures : « Pl us nous serons 
réalistes, plus nous serons révo­
luti6nnaires » . 

e STRATEGIE DE RUPTURE 
OU STRATEGIE PROGRESSIVE? 

Perspectives révolutionnaires, 
certes, mais sur les moyens, 1 es 
avis peuvent diverger. C'est un 
des points essentiels du débat, 
évoqué par beaucoup. CHAS·TEL 
se prononce pour une stratégie 
de rupture, ce qui nécessite des 
actions /J coroclère de masse 
qui élèveront le niveau de prise 
de conscience des travailleurs. 
Cela nous entroînero vers une 
épreuve de force contre le capi ­
tal isme. Dons cette épreuve, il 
nous fout des alliés syndicaux 
et pal i tiques. Mois une straté­
gie de lutte de classes est for­
cément opposée à une stratégie 
progressive. 

Pour E. LE BELLfR, la re­
cherche de lo rupture doit être 
au centre de no.s préoccupa· 
tians. 

D' outres intervenonts sont plus 
nuancés. « Lo prise de conscien• 
ce des travailleurs progresse-t­
elle plus vite que leur aliéna­
tion ? se demande Robert SA­
M YN (Ensei9nem!nt privé secon­
daire et technique, Nord). Si 

Henri GUILLOU 

oui, 1 o méthode progressive 
est possible. Sinon, lo solution 
de ru plu rc s'impose à plus ou 
moins long terme ». 

C'est sur le terroin des lut­
tes Quotidie,,ncs que surgit le 
moment de la rupture, offi rme 
Michel ROLLANT. Nous vou­
lons une modification progres­
sive du rapport de forces, fon­
dée sur des expérience, posi­
tives el non sur des spécula­
tions ». 

Gérard CIRE estime difficile 
de choisir entre strat6gie de 
rupture et stratégie progressi• 
ve : « Il faut foire preuve 
d'un certain pragmatisme en la 
matière, mais nous da11nons la 
priorité à la seconde Yoie, cor 
l' idéologie d'un socialisme dé­
mocratique a encore besoin de 
foire beaucoup de chemin par­
mi les travai lleurs ». 

Bernard F0URN0T parle 
d'objectifs interméaioires dons 
la mise en cause du pouvoir 
capitaliste. La C.F.~T. doit être 
l'animatrice d'un front de lutte 
populaire dons ce sens. 

DE 8O0D1 regrette que la 
strctégie de rupture ait été sys. 
tématiouem ent écartée et pense 
que sa définition est n écessoi­
re. Mais il serait plutôt réso­
lu /J une stratégie progressive 
cor « la connerie J> est majo­
ritaire en France et il reste 
un immense travail d' éducation 
à faire ». Un outre cheminot 
Jean-Cloude HUBERT (Mont-
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Saint-Martin, Longwy) estime 
douteux que les travailleurs 
acceptent actuellement une 
stratégie de rupture. La straté­
gie progressive est moins radi­
cale, mois permet de dévelop­
per la prise de conscience des 
travailleurs. Cette voie lui sem­
ble plus raisonnable, plus rêolis­
tc, mois ne s'oppose pas à la 
première. Elle exige un syndica­
lisme de masse. Des conquêtes 
négoc~es peuvent constituer des 
octcs révolutionnaires. 

e LES LIBERTES 

« Lors du passage ou sociolis. 
me, paurrons-nous respecter tou­
tes le$ libertés ? se demande 
E. LE SELLER. « Au moment dé. 
cisif, ojoutc-t-11, il faudra foire 
ce qui convient pour n'è renoncer 
en rien à nos perspedives, mois 
contrer à tout prix le retour ou 
pouvoir des classes dominantes ». 
Mai~ GUERIN affirme ; « Le 
passage à la société oulogérée 
doit être démocratique dons 
toutes ses phases ». 

Quant à Clc,ude HUISSOUD se 
plaçant dêjà dons l'axe de la 
société future, il conclut : 
<< Nous refusons la déviation du 
collectivisme qui impose l'intérêt 
génèrol aux dèpcns de lo liberté : 
la liberté individuelle doit être 
générative des libertés collec­
tives comme l'inslo urotion des 
libertés collectives doit être lo 
garantie des libertés individuelles. 
Dons. le système capitaliste, on 
arroche les libertés ; dans le 
système socialiste, on les instau­
re i>. 

• LES ALLIANCES ... 

Sur le pion de lo tactique à 
employer, le problème des allian­
ces est oussi un des points-clé 
du débol , qui sJscitc de très 
nombreuses interventions. 

<< Il nous foui des alliés syndl­
coux et politiques. L'unité syndi­
cale peut se foire, Nous sommes 
d'accord pour une convergence, 
à condition qu'un débat public 

soit Mgagé avec les organisa­
tions-partenaires ». Voilà cc que 
déclore CHASTEL « Ouvrir le 
dialogue avec les forces socialis. 
tes », c'est aussi le thème dé• 
veloppé par Michel GAY ( Métol­
lurgie, Socl1aux - Montbéliard), 
pour qui le parti CQmmuniste ne 
peut en être exclu. 

28 SY ND. 14-V-70 

Unité d'action syndicale et 
travail ou grand jour avec les 
forces socialistes : voilà ce que 
propose également Robert DU­
VIVIER, mois choqua organisa­
tion doit y conserver son identi-
16 propre et so liberté de déci­
sion. La di,tinction est néces­
saire entre les responsabilité des 
partis et des syndicats, bien que 
l'autonomie syndicale ne doive 
pas signifier l'isolement. Pour 
GUERIN aussi, il est important · 
que le syndicalisme ne soit pas 
à la remorque des partis. Dialo­
gue sons exclusive, dit Gérard 
CIRE, mais il rejette lo théorie 
du « syndicat courroie de trans­
mission », mois « nous avons un 
rôle complémentaire à jouer vis­
à-vis des partis de gauche, sur 
des objectifs et des é<héonces 
précis. Nous restons attachés à 
l'autonomie syndicale ». 

Pour Michèle ARUSS/, il faut 
rechercher le maJ1imum d'alliés 
dons la société actuel­
le : Bernard FOURNOT pen­
se qu'il faut amener les 
travoilleu1s à militer politique­
ment, sons que cetle action 
prime, De son côté, Jean MAIRE 
fixe l'unité d'action comme un 
impératif pcrmonen t au syndi­
calisme fronçais, pour lo re­
cherche en commun de posi­
tions évolutives. Il considère 
que l'action n'a pas pour but 
de· montrer les différences entre 
.organisations syndic a les ; i I y a 
d'autres moyens de le faire. 
« Il tout otfirmer, s'exclame J. 
MAIRE, la volonté de pratiQ uer 
un . syndicalisme démocratique 
et œuvrer à rassembler les Ira­
voillcu rs dons une même oclion. 
et, pourquoi pas, o terme, dans 
une même Qrganisotion syndica­
le », Il est également fvvoro­
blc à un débat public avec le, 
forces de gauche, y compris le 
parti communidc et affirme que 
les analyses de$ situations doi­
vent être beaucoup plus politi­
ques que morales. « Une politi­
que économique semblable pour 
les partis de gauche, c'est le 
préoloblc à f' autogestion, dit 
Roger GAMBIEZ (E.D.F., Proven­
ce, C6tc d'Azur 11), mais « nous 
n'avons po5 à fabriquer des par­
tis politiques ». 

A/bort CORNU (Bâtiment, 
textile) pense aussi que « l'Etat 
socialiste, on ne le fcro pos seul, 
mals avec lei outres (dont la 
C.G.T. et le P.C.) ». Lo stra té­
gie, c'est avec eux qu'il fo~t la 
déterminer. 

• ET L'AUTONOMIE DU SYN­
DICALISME 

L'autonomie du syndicoli.nrn 
est sous-jacente à ses inter,en­
tions. Elle est réaffirmée avec 
force à maintes reprises. 

Marcel ROQUINSKY (Per,on­
nel civil des armées Indre-et­
Loire) estime qu'il revient <1U 

syndicalisme de critiquer, de 
contester. 

« Si nous devenons un mou­
vement politique, c'est contradic­
toire avec le syndicalisme de 
masse que nous ,oufons. Si nous 
voulons bâtir une société d'hom­
mes libres et rcsponsoblcs, il ne 
fo11t pas prendre la responsabi­
lité . des poitis ». 

Pour Marcel CLEMENT (P.T.T. 
B<Is-Rhin), il ne saurait être 
question de mettre en couse l'au· 
tonomie syndicale. Nos alliés 
possibles doivent s'engager à res­
pecter notre indépendance. Cela 
dit, il s'agit de déterminer des 
objectifs en commun et Claude 
BRILLAND dit nettement que, 
même dons une société socialis­
te, syndicats et partis devront 
rester eu~-mêmes. 

Bernard ANDRIEU 01>puie, 
lui aussi, l'autonomie syndicale 
face aux partis. 

e L'AUTOGESTION 

Elle est un des désormais 
célèbres trois « pilier.; ». 

Elle constitue l'essentiel de 
l'intervention de Jc;cques MO­
REAU (Industries C~imiques), 
par qui · elle est une des idées 
- fo"e de la condition ou­
vrière française. Pour lui, il faut 
élaborer une stratégie qui per­
mette de prendre conscience des 
modifications du monde cl pré-

parer dès aujourd'hui les travoil­
lcurs è, prendre leurs responso • 
bilités. J. MOREAU füe des 
objectifs : supprenion de l'alié­
nation, de lo distinction 9ouve,­
nants • gouverniis ; libération 
des contraintes. li faut mettre 
en ovo nt fout co qui fotilite I e 
« déconditionnement >l par rop• 
port à l'idéologie dominante de 
la société oct.elle. 

<< Lo société autogérée sera 
plus humaine. Elle doit répondre 
ou• ospirotions de l'homme », 
dit GUERIN. 

Pour A~toine TROGLIC, c'est 
la capacité d'action de la sec­
tion d'entreprise qui fournit un 
mQyen de se préparer ô l'auto­
gestion. 

<< Dans leur société autogérée, 
o·ffirme J. MAIRE, pourquoi les 
travailleurs ne géreraient-ils pas, 
no contrôleraient-Ils pas ? Ges­
tion et controle no peuvent être 
laissés à une élite dons une 
s.ociêté socialiste». Dons cette 
société, le plan devrait trouver 

son appui sur des centres de 
décision autogorés. 

Roger GAMBIEZ se demande 
quel serait le rôle du syndicat 
devon! le pou,oir ouvrier dons 
une société autogérée, sa part 
de gestion et de contestation. 
Il se demande si, dons les da• 
blissements nolionolisês, lo co­
nc~tion ne devrcit pas être une 
étape intermédiaire comme 
moyen de promotion des tra,ail­
leurs. 

Pierre HERITIER (Rhone-Al-
pes) se place dons une perspec­
tive d'autogestion et pour un 
« saut qualitatif» dès lo pre• 
micro étape.. Mois « il n'y nuro 
pas cle changement si les tra­
vailleurs n' en ressentent pas le 
besoin ». 

Enfin. nous l'avons dit, Claude 
BRILLAND et G. DECLERCQ 
voient l'autogestion non comme 
une étape, mois comme un 
aboutissement. 

e UN SYNDICAI.ISME DE 
MASSE. 

« Dons notre région nous n'a• 
vons pas attendu pour découvrir 
ce syndicalisme de masse qui 
descend éventuellement dons la 
rue », affirme G. DECLERCQ. 

Bernard LEFEBVRE y est fa. 
voroble. Pour Y,onne MARETTI 
{Caisse Autonome des Mines), il 
fout le définir : « Notre souci 
doit être l'adhésion du pl~• 
grand nombre mois, si une Idée 
est minoritaire, est-elle mau­
vaise pour autant ? Ne s'oc­
cuper que du pl us grond nom• 
bre, c'est risquer de tomber dans 
lo démagogie». Nous avons dé· 
jà noté que les défenseurs du 
projet « Ho-C•i-Tcx n prônent 
ce syndicalisme de masse, alors 
que H. HENKIR/ le présente 
comme un vœu du patronat, 
affirmant : u li n'y aura jamais 
en Fronce de Svndicallsme de 
masse parce que les mas~s sont 
dosobusées ». 

e LE SOCIALISME DEMO-
CRATIQUE. 

Il s' inscrit évidemment en 
filigrane de presque toutes les 
interventions. 

Pour Claude B11.ILLAND, il est 
temps que la C.F.D.T. dise 
clairement qu'elle le veut. Sy/. 
viane PILLON pense que « le 
sodolisme, la démocratie, çà 
se con~trult tous les jours au 
travers d'une lutte des classes». 

Nous avons écrit que, pour 
Gérard CIRE, cette notion doit 
encore fa ire beaucoup de c he­
min parmi les travailleurs. 

Quant à E. LE BELLER, il dé­
finit le socialisme comme un 
type de société où· l'homme est 
solidaire de l'homme pour lutter 
contre l'impérialisme, la répr,s­
sion. Il permet de créer ocs 
rapports nouveaux cntr~ Ici 
hommes par l'autogestio~. 

• LA DEMOCRATISATION DE 
L'ENTREPRISE. 

Etienne FAUVEl (lnd. Chin,i­
ques, Rouen) pense que la dé­
mocrolisotion dons l'entreprise 
est une solution hu moine qui 
évite une solution sons rctnor 
ovec ses incertitudes. Elle pEut 
permettre une ovonc~~. 

Pour A. TROGL/C, nous t'a• 
vons dit, l'entreprise reste le lieu 
privilégié de l'oction contre les 
monopoles capitalistes. 

On soit que G. DECLERCQ 
~•oppose à l'expression « démo­
cratisation de l'entreprise "• cor 
il ne croit pas à la possibilité 
de démocratiser l'entreprise dons 
la sodété actuelle. 

e L'ACTION. 

Pour A. TROGLJC, donc, t 'est 
sur le lieu de travail qu'on 
contesté I e plus efficacement le 
pouvoir patronal. 

Michel GA Y pense que l'action 
tient une pla<;e prépondérante 
dons la $1rotégie. Lo C.F.D.T. 
doit favoriser une démarche pé­
dagogique originale afin de per. 
mettre aux travaille•rs d'élabo­
rer leurs revendications. Alors, 
la conscience de classe dcvien• 
dra réalita pour ces travailleurs. 

Robert DUVIVIER estime qu'il 
ne fout pas enfermer le combat 
syndical ù l'intérie•r de l'entre· 
prise. Il regrette que la C.F. 
D·.T. sacriHe de plus en plus !as 
actions d'ensemble sur d~s re­
vendications touchant le r.lus 
grand nombre ou bénéfice d'oc• 
tions par secteurs professionnels, 
qui .sont payantes dons les sec­
teurs torts mais aggravent 'e.1 
inégalités entre secteu,s. 

Pour B. MOLIN, il fout rc• 
mettre en cause la structur~ 
potronole des solaires et inté­
grer les cadres à la lutt~ des 
travoill eurs, non par le porte­
feuille. mais par lo raisor. ci 
les idées. 

Entin, pour Sylviane PlllON, 
la réussite de 110 1 objectifs ,1.:,. 
monde l'action la plus large 
possible des trovoilleurs. 

e LA DEMOCRATIE DANS 
L'ORGANISAT ION. 

« Il fout pratiquer lo démo­
cratie dans notre Jrgani;otiQ~. 
olfirme Cécile FINCK "· Elle 
demande que les administrateurs 
de sécurité sociale mondorés 
por la C.F.D.T. prennent contact 
avec les syndiqués, cor « il y er, 
o qui se comportent parfois com• 
me de vrais patrons ». 

Comme les outres défenseurs 
du projet Ha-Cui-Tex, H. LE­
SIRE - OGREL souligne que « la 
souveraineté de décision est à 
10 base l>, mois que « I' eftocc­
ment des structures syndicales 
ne veut pas dire que le syndicat 
doi t être balloté ... ». 

e LA REPRESSION. 

Elle est stigmatisée par Gérc,rd 
CAP LAT : « Depuis un on et 
demi, des militants sont empri­
sonnés, inculpés, se font casser 
la 9 · - Allons-nous attendre le 

prochain congrès pour prendre 
position ?» 

Elle est dénoncée aussi par 
Alain DESJARDINS. 

e LA DIMENSION INTERNA­
TIONALE. 

Elle est assez peu traitée dons 
les projets de société mis en 
avant. 

Avec quelques autres, Jean 
MAIRE dit l'ouverture nécessaire 
vers les pays de l'Est : « Nous 
condamnons fout impérialisme, 
mois l'évolutian de l'Europe 
vers le socialisme passe par des 
rcpports nouveaux avec les pays 
de l'Est». 

« La Confédération Mondiale 
du Travail o fait un pas (dé­
confessionnalisation), dit encore 
J. MA/11.E, mais elle ne doit 
pas se croire une tin. en soi. 
Lo Confédération internationa le 
des Synd icots libre, n'est pas 
dispensée de sensibles rénova­
tions». J. Moire traite encore 
du rapprochement des deux in­
ternationoles au pion eorop.?~n 
et rappelle que la Fédéra tian 
générale de la Métallurgie s'est 

prononcée pou, l'unité profes­
sionnelle orgon ique sur le plan 
international. 

Guy COSSAIS souhaite ~~e 
sensibilisation profonde des tu,­
voilleuu et des militants sur les 
problèmes du Tiers-Monde. Il 
tout dèpasser la notion d'oidt ù 
l'égard de ces pays. Nous som­
mes concernés par leur dl ve­
lappcment. 

• LA FEMME. 

Roger PARISSE (C/ieminats, 
Bisheim) otfirme que le statut 
actuel de la femme ne répond 
pas oux exigences d'un syndi­
calisme démocratique. Lo femme 
est exploitée ou travers de la 
société de consommotion. Lo 
mère de famille n'a ni sécurité 
sociale, ni retraite. Il demande 
l' émancipation de la femme, l' é­
galité avec l'homme dans le vrai 
sens du mot ofin qu 'elle puisse 
prendre ses responsabilités dans 
la société. 

Lucien VILLARD (Rhône-Al-

pes et Midi-Pyrénées) conteste 
lo notion traditionnelle de la 
famille, du rôle de la mère et 
de l'épouse, imposée par la civi. 
lisotion chrétienne. Les femmes 
sont obligées de pallier le man­
que d'équipements collectifs. 
Dons une société autogérée, cho­
que individu, homme ou femme, 
doit ètre intégré dons les cellules 
de décision. Actuellement, le ca­
pitalisme tient les femmes le plus 
éloigné possible du système de 
productiM. Cette situation foite 
aux temmes constitue un frein à 
la transformation de la société ». 
Un socialisme pour les hommes 
ne sera pos le socialisme 11, dit 
L VILLARD. 

Yvonne MARETTI estime que 
s.i on veut que les fem-mes soient 
syndiquées, il faut que les en­
fants soient considérés non seu­
lement à sa charge, mais à 
celle du père et de la société. 
Jusqu'à présent, on n'a considé­
ré la femme que comme l'infir­
mière ou comme I e « repos du 
guerrier». Il ne faut pos mettre 
en place une commission fémi­
nine mois une CQmmission mixte 
pour s'attaquer è, ces problèmes 
de discrimination. 

e L'EDUCATION. 

Pour Char/os PIETRI (S.G.E.N.), 
il ta ut dênoncer cvec forçe 
I' « école des pauvres». Et Alain 
DESJARDINS affirme que « l'é­
cole bourgeoise est le premier 
lieu d'asservissement ». 

e LA RECHERCHE SCIENTI­
FIQUE. 

Plusieurs orateurs notent les 
bo.leversements technologiqu~ 
actuels. 

Charles PIETRI estime que la 
Confédération doit se donr,er une 
politique de la technologie, de lir 
recherche scientifique. qui per­
mette de contrôler la croissan­
ce économique. <c Lo recherche 
scientifique, dit-il, doit donner 
aux travailleurs les moyens de 
leur libération ». 

e LA FORMATION PROFES­
SIONNELLE ET PERMANENTE. 

Guy COSSAIS plaide pour une 
prise en charge rée lie de ces 
problèmes, tout en tenant 
compte des efforts faits par la 
C.F.D.T. en ce problème. 

e L'INFORMATION. 

Po/ ECHEVIN (Syndicat des 
;ournalistes français) rappelle la 
grève de 24 heures dans lo 
presse parisienne et les licencie­
ments à )'O.R.T.F. li affirme que 
la Hberté de la presse n'est 
aujourd'hui qu'une illusion et 
que les organes de presse sont 
de plus en pl11s considérés com­
me des produits qu'on lance sur 
le marché. 

L'information est le seul sec­
teur I mporto nt d'activité non pris 
en compte par le VI• fion. 

Lo liberté de l'information est 
une exigence de la démocratie 
et un facteur d'action. 

« C'est à la C.F . .O.T. tout 
entière, affirme P. ECHEVIN, et 
pas à notre seul syndicat, de 
gagner la bataille de l'informa­
tion». 

Une société a la presse qu'elle 
mérite. Ceux qui reçoivent com• 
me ceux qui diffusent l'informa­
tion ont des responsabilités en 
ce domaine. 

P. ECHEVIN souhait/ des con­
tacts plus étroits entre jaurnalis· 
tes C.F.D.T. et syndicats de ba­
se. 

Etienne FAUVEL souhaite l'in• 
formation des travailleurs par un 
journal de grande diffusion. 

René HAMPE (Syndicat inter­
professionnel de Radio et de 
Téléviiion) insiste sur la néces• 
sité de donner aux problèmes 
de l'information une place pré­
pondt\ronte et prône une meil-
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leure officadté des publications 
et informations confédérales. 

« 11 la ut combattre les te­
nants du démantèlement do 
l 'O,R.T.F., offîrme R. Hampé ». 
Ne conviel)t- jl pas, ojo11hH-il., 
de modifier profondémeNt le 
droit do l' information en fron­
ce ? >} 

Pour R. HAM.PE, la qualité 
d'une dèmocratlc se mesure à 
la liberté, il la démocratie de 
l'information. 

L'informO"lion est nécessaire 
à une prise de conscience et 
à un cJion·gcment des menta­
lités, 

e LE CADRE DE VIE 

Bernard CASNIN (S.P.A.C.) dit 
toute l'impor-tllnce de ce pro­
blème, La crois~once des cités 
rend indispensable la création 
et la modification des infra­
structures nationales. 

L'aménagement de l'espace, 
du cadre de vie, constitue une 
des conditions premières à l'exer­
cice de la liberté. 

Ce secteur est lourdement 
hypothéqué par les éléments mo­
teurs de la société capitoliste. 

Le peuple doit intervenir dons 

la conception de 10n cadre de 
Yié. Cela doit devenir une re­
vendication populaire, 

Etienne FAUVEL estime indis­
pensable de to11cher les tra­
vailleurs dons leur cadre de vie 
plutôt que dans les entreprises. 

e LES RETRAITES 

Pierre GAUTHIER défend l'idée 
d'une solidarité dans la nation, 
« Pour nous comme pour vous, 
dit-il, il s'agit d'une lutte de 
l'homme pour l'homme. Les an­
ciens, dons la limite de leurs 
forces, restent à vos côtés ; ils 
vous demandent la réci p1oque ». 

P. GAUTHIER réclame la créa­
tion d'un Ministère de la Vieil­
lesse. 

Le r(Jpport perspective et stra­
tégie se traduit par un combat 
de tous dons la solidarité pour 
une vie meilleure. 

e LA FONCTION PUBLIQUE 

Adrienne PREH/N (Mini,tère 
de I' Agriculture) s'élève contre le 
démontèlemen t de lo fonction 
publique. Elle dénonce !'intron­
sigeonce de l'Etat-patron et af­
firme qu'il n'y a « qu'un seul 
patronat et un seul prolétoriot, 
une seule et même lutte ,1. 

• J'accepte le voyage dans la lune, ré­
pond-il à Guy Chaussard. Avant d'entre­
prendre un voyage interplanétaire, il faut 
bien étudier les objectifs à atteindre. sa­
voir ce qu'est notre lune pour pouvoir l'at­
teindre .• 

Sur le débât stratégie de r11pture-stre­
tég1e progres(llve, Andre Jeanson effln11e 
quïl ne s'agit pas pour la C.F.D.T. de 
choisir entre deux stralé_gles, Ill/lis d'utl­
lJser les rapports de force dont nous pou­
vons dlsposer1 y compris les développe­
men\s rapides dans les moments diffici­
les , noue saurom1 faire fac·a à nos res• 
ponsabilités. 

En réponse à H. Beliard, il insiste sur 
la cohérence. 

A la clôture du dêbst, André Jeanson 
répond aux intervenants et donne quel­
ques brèves explications. 

S'expliquant sur son allusion au marxis­
me, A. Jeanson précise que la société à 
bâtir doit se donner comme objectif de 
construire la liberté. • Des tenants de 
courants idéologiques les plus divers peu­
vent y réfléchir avec nous. Je connais 
des camarades marxistes qui le feront. 
Je ne veux privilégier aucun courant, mais 
chercher la d~flnition de ce qui peut è tre 
fondamental pour nous .• 

André Jeanson présente l'autonomie 
syndicale comme une ga1·entie essentielle. 
• Les garanties, dit-li, c 'est à nous de 
fes forger par notre force. notre cohëslon, 
notre qynamlsme. • Il ajoute : • Nous 
voulons têaMser une sytlthese entre des 
courants de pensée divers. L'essentiel est 
que le • centre • de notre orçianisalion 
se déplace vers le socialisme démocrati• 
que, • 

• Je n'ai pas avancé de choses qui 
ne soient dans le rapport ~. affirme-t-il. 
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trois options, trois orateurs 
1 L revient ensuite à deux défenseurs de contre-projets de 

motions d'orientation, puis au rapporteur du projet, de 
défendre leurs textes. 

1 
une 

Jean 

MONNIER 

colonne vertébrale 
pou, r ! 'action 

Jean Monnier défend le texte des Pays de Loire et de 
Bretag~e. du. S.G.E.N. et de l'U.A.P. 

11 précise immédiatement que les affrontements na se situent 
pas èntre les hommes, mais entre les conceptions différentes 
du syndicalisml! et de son action. • La C.F.D.T. n'éclatera 
pas en chapelles •, clame-t-i l. 

Il pose aussi la que"stion : • Sommes-nous en mesure de 
lever les ambiguïtés sur notre, stratégie pour les t rois années 
à venir ? • 

Ce ne sont pas les bonnes intentions, la magie du verbe, 
qui règleront ce problème, qui est de savoir si nous croyons 
suffisamment au socialisme pour lui donner un contenu concret. 
Crit iquant le texte • Ha-Cui-Tex •, il affirme : & Faire de la 
fonction d'investissement une affaire publique a un autre Impact 
qu'un verbiage qui conquiert une minorité, mais é,carte les 
masses. Les travailleurs attendent une alternative crédible au 
capitalisme. • 

Jean Monn ier- poursuit , • Nous croyons à l'aspiration pro. 
fonde des t ravailleurs à l'autogestion, c'est pourqllol nous 
refusons de la présenter cornme un objectif stratëg lque pour 
al ler au socialisme. • . 

Il explique que le maitrise publique des investissements 
commande la recherche, la qual ité de la vie. Une étape essen­
tielle consistera dans le cont rôle de la nation sur les secteurs. 
clé, 

• La planificatlon démocratique Implique la prise du pouvoir 
de l'Etat par les forces .soclal1slea, dJt Jean Monnier, par des 
forces sociales rnoblllscies par une action de messe. • 

Ce processus doit se dérouler dans I e respect des I ibertés 
fondamentales et collectives : • Nous entendons greffer le 
socialisme ~r 111 démo~ratie et la liberté ; et non l'inverse. • 

Ces interventions a rtivent apres un débat de plus d'une 
j ournée. Elles clarifient les positions avant le vote d'un Congrès 
qui v ibrera aux accents des orsteu rs. 

< Ne pas juxtaposer dès ambiguïtés > 
J. Monnier crit ique les trois étapes du • passage • décrites 

par la Fédération Ha-Cul-Tex dans un de ses bulletins : .. On 
risque de déboucher au mieux, dit-il, sur des coopératives 
ouvrières de production ! • 

Il cite A. Gorz pour affirmer que la planification dêmocra­
tique n'est pas une fin en sol, mais permet eux ouvriers d'èten• 
dre leur pouvoir vers une démocrat ie ouverte· vers le socialisme. 

• Ce n'est pas en juxtaposant des ambiguïtés qu'on forme 
le fondement d'une stratégie solide • , poursuit-il. 

Pour Jean Monnier, la proposit ion d'or;entation devrait 
garantir l 'activ ité syndicale de toute politisation possible. li 
s'agit de se déterm;ner sur les • contrats de progrès ~. 

• Noµs présentons une colonne vertébrale pour l'action, 
conclut-IL le 'C.F.D.T. peut jouer un rôle vorlginal et ut ile en 
vue de redonner fol dans le socfellsme ... Nous pouvons cona­
trulre ensemble soc!elisme et dêmocraUe. • 

2 Frédo 
KRUMNOW 

tous les 
sont des 

capitalistes 
usurpateurs 

Frédo Krumnow défend le texte • Ha-Cui-Tex •, Services, 
P.T.T. Il t ient d'abord à fa ire une mise au point sur • les éti­
queltes qu'on nou1 colle sur le dos : popul istes, gau­
chistes, etc. • 

• Dans notre Fédératio~. dit F. Krumnow, nous n'avons pas 
de gauchistes, nous n'avons que des travail leurs exploités à 
outrance. Notre réflex ion est venue de la dureté de. notre vie 
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de travail. Nous ne voulons être à la gauche ou à l'extrême­
gauche de personne, mais simplement être des syndicalistès .• 

la seule lâche du syndicalisme, dit-il encore. Il faut négocier 
en contestataire. • 

Pour F, Krnrnnow, la C.F.D.T. n'a pas t'e droit de dècevo!r 
ses mllltants. en particulier ceux aui sont venus à .elle à ta 
f,aveur de mal 68. • Si nouii avons déposê uh texie. poursuit-JI, 
ce n'est pas- potU être plus dur, rpais pour é\re plus olalr ... 
Nous avons essayé de sortir quelques arbres de la • forêt • 
du rapport Jeanson. • F. Krumnow veut partir des faits. li 
présente le courant contestataire lesu de mal comme une réalité 
positive. • Nous sommes révolutionnaires de façon objective, 
dit-il, parc(l que nous savons que cette• révolte gronde dans 
les ateliers dès que la dignité des travailleurs est bafouée. • 

Pour une stratégie offensive de lutte des classes 
F, Krumnow souhaite que notre pos ilion de classe soit très 

nettement fixèe : • Il n'y. a pas de· compromis possible , tous 
les capitalistes sont des usurp-ateurs 1 11 faut proclamer très 
nettement la volonté de 1a C.F.D.T. de s'engager dans une 
stratégie offeiîs1vt. de lutte des classes. • 

Il faut tenir compte du courant de inai 68, car ce coutant 
est fondamental et existe touJours. 

Les travailleurs ont prouvé leur haute conscience et leur 
haute capacité révolutionnaire. 

F. Krumnow se déclare d'accord pour l'essentiel sur les 
perspectives t racées par André Jeanson .. Il orlllque Ill tèxte 
des Pays de Loïre, car • il propose une pértode transitoire 
de démocratie avancée, qui pourrait ressembler à la soofal­
démocratie. Il donne plus d'importance aux structures qu'à 
l'action des forces populaires .• 

S'appuyant sur des faits vécus dans les entreprises, F. 
Krurnnow affirme qu'il s'agit d'opposer la force collective des 
travailleurs à l'arbitraire patronal. Par la remise en cause des 
!)'lélhodes en vigueur dans l'entreprise, ils ont compris qu'ils 
s'atta9uaienl aux principes tnêmè·s· du système. 

Rejetant les étapes, l'oratl!ur prône une rupture radicale. 
Il insiste ensuite sur le dialogue • par tout moyen, légal ou 
illégal •. Ce d_ia logue doit s'ouvrir sur des situations conorètes 
avec la C.G.T. : • C'est notre façon d'être unitaire; la C.F.D.T. 
n'a rien à y craindre. • 

F. Krumnow affirme qu'i l, ne sert à rien d'améliorer les 
salaires si on néglige le problème des rendements et de5 
cadences. 

F. Krumnow veut démontrer que Je courant de mai n'est pas 
minoritaire à· ra C.F.D.T., que • des milliers de travailleurs 
sont toujours à la recherche d'un instrument de lutte •.• Notre 
texte est amendable, conclut-il, à condition que les travailleurs 
y retrouvent leur petit muguet du mois de mai .• • Le métier de nègocier apparait enèore trop souvent comme 

3 André 
'JE ANSON 

une société 
responsable 

pour 
libre et 
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André Jeanso1 prend enfin la parole. 
Il critique les deux textes qui ont été 
opposés au sien. 

Sur le texte défendu 
par Jean Monnier 

- La société capitaliste apparait moins 
aliénante que dans le mien. 

- Les aspects internationaux et mon­
diaux ont été pratiquement oubliés (criti­
que s'adressant aussi à l'autre contre­
projet). Or, plus que Jamais, 1 e sort des 
travailleurs de notre pays est solidaire de 
celui des travailleurs du tiers-monde. 

- Si, dès le départ, nous ne mettons 
pas les trois • piliers • de la société 
socialiste sur le même pied, nous per­
drons de notre force d'attraction sur les 
travailleurs. Nous risquons d'amères dé­
convenues, car il ne suffit pas, pour éviter 
le socialisme d'Etat, de distinguer natio­
nalisation et éiatisation. Il faut présenter 
aux travailleur.:l l'image d'une société li­
bre et responsa bl ~-

- Le nécessité de prise de conscience 
collective des travailleurs n'apparait pas 
dans le texte. 

- En supposant la victoire politique 
acquise, c'est conjointement qu'il faudra 
faire les premières expériences de plani­
fication démocratique, d'autogestion, de 
propriété social~ des moyens de produc­
tion. L'expression du parallélisme de l'ac­
tion syndicale et de l'action politique ne 
figure pas dans I e texte. 

Sur celui défendu 
par Frédo Krumnow 

Par son style. son ton général, son 
vocabulaire, ce texte ne peut être le 
texte de synthèse sur lequel la majorité 
des militants peuvent se retrouver. Des 
tensions qraves risqueraient de surgir en­
tre adhérents et militants. 

- Le texte soulève plus de problèmes, 
d'ambiguïtés qu'il n'en résoud. Il fait appel 
à des expressions venues de schémas du 
passe. 

- Beaucoup de camarades pourraient 
ne pas se sentir concernés par lui, alors 
qu ïls sont sa la riés, exploités ( cadres, 
fonctionna ires ... ). 

- Ce texte enferme les travailleurs 
dans une sorte d"· impérialisme ouvrier•. 
Est-ce le moye'l de préparer la mobilisa­
tion de toutes les forces populaires vers 
le socialisme ? 

- 11 n'est pas possible à la C.F.D.T. de 
se dire, aujourd'hui, révolutionnaire. Elle 
veut un syndicalisme de masse et on ne 
peut pas dire que la masse soit actuel­
lement révolutionnaire. 

- La planification démocratique ne doit 
pas précéder ni suivre l'autogestion, mais 
l'accompagner. 

- Depuis qu'il existe, le syndlcaHsme 
utilise Je paritarlsme. Bien sûr, pour nous 
c'est une ~ v iei lle lune •. Male faut-il 
pour cela jeter l'enfant avec le bain ? 
Faut-il balayer tout l'acquis contractuel de 
ces d erniéres années ? 

- Nous sommes tous d'accord pour 
un syndicalisma reposant sur sa base et 
non sur son sommet, mais la démocratie 
directe peut aboutir à l'impuissance. Il 
s'agit de trouver un équilibre entre la 
nécessité de structures syndicales et !a 
décentra I isati on. 

- Le texte parait oublier notre attache­
ment à la démocratie dans toutes les 
étapes du processus. Cela ne veut pas 
dire que nous nous laisserons reprendre 
les pouvoirs que nous avons acquis: mais 
notre arme principale, c'est la prise de 
conscien,~e des t ravailleurs. 

- Si nous voulons construi re tous 
ensemble cette société ·socialiste, nous 
devons peut-être quelque peu maitriser 
notre impatience, mais c'est pour pouvoir 
réaliser nos espo,rs, nos aspirations. 

1 • - LE CONSTAT 
La C.F.l).T , r om;tatc que la société néo-ca{lita, 

foie actuelle se développe selon la loi du pr ofit, 
engendre un modèle de civi lisation aliénant pour les 
ë,tres humains ,·;ir elle tend à le., réduire au r an g 
cl'ohjets ni.1nipu lahle,; dam le travail et h vie sociale 

, pa,· les r ourhcs dominantes bénéficiaires de celle 
.soriété, Celle-ei ,·eut se donner le visage d'une 
société apaisante et apaisée assurant le bonheur et la 
ju •Lire l)ar un (!éveloppcmenl. <Oll tinu du ni veau de 
vie. Mais elle est marquée ~tructurcllemcnt par les 
conflits cle r lasse, qui opposent ceux qui profitent 
tle ce type de développement el ceux qui en so,it 
vktiJ11cs. 

DES POUVOIRS OPPRESSEURS 

2 

3 

J,c., travailleurs sont tenus à l'écar t iles ,·entres 
rie cl éri, ion; rio nt cependant dépen d l ' e.ssen tiel de 
leur vie ; lei pouvoir s'éloi~ne de plus en plus de la 
base et se roncentre suite au phénomène général 
qui entraîne Jes entreprises vers le gigantism t>,. 

Cet éloignement est géo~raphique et str ucturel 
éloignement géogr aphiquo avec centres de déciûons 
silués parfois sur un autre continent, éloi gnement 
struot11rttl, les holcHng-s 1101.Umment suppriment toute 
po5,ihUité de ~ontu~t ries travailleurs ou de leurs 
élu" avt:c le, i·entro~ de clé,•isîon. 

Au sein rie l'entreprise, les droits arrachés par 
l'action aœroissent le pouvoir des travailleurs mais 
ne changent pas un type de pouvoir et d:exercice de 
l'autorité qui relève d'une conception monarchique. 
Même lorsou'elle cherche à se dissimuler sous un 
faux,sembla;lt de participation, elle enserr e le tr a­
Yai lieur dans une hi,rarrhie dgoureuse rappelant la 
hiérarrhic militaire et lui r efuse tout droit d ' iu• 

4 

5 

6 

tervention sur l' oh j et et l ' ulilité soriale de son 
travail. 

Dans l' .:conomie, des groupe, de plu, eu ulu• 
restreints maîtr isent le capital industr iel e t d ispo­
sent de moy-en • de pression et de con4uête d ' u ne 
puissance sans précédent. 

Ces en sembles économiques àlleignen t une 11uls­
sanc,~ qui domine e l orieutc rellr _clu pouvoil' 1~nlili• 
quo (}'autant · plus ll\lè célui,ci ol1éi1 aux t11êmes 
i ,:,térêla, à , !a mên~e idéùlogîe, 11u>< mêmes conc•ep­
t1on6 de l econom1e. 

Dans cet ensemble, l'Etat joue un rôle de r .: ~u­
lation en Yue de main tenir la prédominance d es 
tenants du ponvoi•r ;;.,onomique. Il sert au ssi de 
justification sociale en organisant l ' assistance aux 
victime~ du système,. Enfin , il a une fonrtirrn répres­
sive directe Ott indirecte, et ceux quî érhapJ>en t a11 

conditio1111emer1t. et trnuhlem « l'ordre " doivent 
être remis dans lo r ang ou éliminés. 

SOCIETE CAPITALISTE 
= EXPLOITATION ... 

7 Gr â('e à l'évolu tion de, tedmiques et aux pro• 
grès de la seience, la 60CÎété indu ., trielle néo-capi­
taliste tente de cacher ses lares or igînelles par une 
crois•ance toujours plus r apide des biens de con som­
mation individnelle, mais mèine sur ce plan elle 
s'avère incapable d'en mettre lea inunemea possihi• 
l ités au servi ce de tous ceux qui l es rréenl. 
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Au niveau politiqlle, une économie aln:si struc­
turée suppl)&e 11n pouyoir qui aoit le promoteur et le 
soutien de ce~ ori~ntatiomr fondamon1alr11. Cela 
implique un radre politique qui lffllre la garantie d~s 
Ubertê11 indlviduellea et collefliv~a, permetle le 
pluralitme. retpecte le, droit, do l'oppoailion. 
findépendanee , du mouvement synditalt el enfin 
comporte dea in1Lhution1 politiques décentr•füêe1. 

CtUft aol'ié1é ,l~<'cntralitcie au triple plan df' 11 
rr1tpriétë iC'onomlque. dt.•1 procêduro de pl nlfü,. 
1iun ~t du -u·u••turt>a politiqut'a ' opi,011f' fon1lam.n• 
••lemcnt 1111~ -"lènit_-11 t'l ■l ique1 etlotr11füê• dont )11 

preuve e1-1 faite llu'il~ nt' pe,uvtnt aboutir i:iu'au 
1ot.ilitatÎ!me 1wlitique l!L à la di~padtiun dc,i libertés 
f nnd-numlalts. 

U1n1 c~tte &ociité à ha,e d"autogaden et de 
planification démocratique. chaque homme et chaque 
fe:tnme dBÎt être à même d'a!IU111Cl' libremf!:nt ses 

·rapo~a.abilités individuelles el collecti.ve1. Chacun 

44 

45 

3. - LA ST 
La alratétie de la C.F.D.T. est Wlt' 5traligie 

offen,ive. Dire que les lravailleura soflt eJ'lg&gEs dans 
la loue dl!I cla111,t: n'r.st pa.a pour la C.~·.o.T. ae1de• 
ment la ~o!JllllaUlion mai11 l'aFfirmati.on d'u~ volonté 
d'y participel" de manière offen!-live. 

c•e!ft èn orga.nisation antfoapitaliat~ que noui, 
avon1 à •Jwter nos eomporlementB, à définir del! 
objectm~ et cle11 moyens d'ar.tion, afin r1e penuettre 
l'avènement d~un type de -~•·iê-tê soeiali11te. L. stra• 
tégie de la C.lt'.D. T. -est une statégie offensive ten• 
dant, à travers la luUe des '°1ae~s à lia.let' 
l'instauration de t:ello ~odétê, 

Compte tenu du socialisme à c.on!itruire .et c1e 
I ■ pofüique impérialia1e du l'.&pitalh1ne tn4lndi&1, il 
e,t rlair que 1'impo1~ la coordination des lutœ, de,,; 
travaillcun allant dans le sem d'une stratégie: inter­
nationale co111re les différents types d'impêl"ialisn1e 
el p•r eon.équent pour le développement de tous 
1.ea peuple,. 

Pour définir le contenu de 11a &lnlégie, ]a 
(';Ji',D,T. retient les leçon• de l'histoire ou,•1·ièrf.! 
f:t &UlillÎ tout 1'app01·t no\rateur des June• -étudiantei;; 
et ouvrièr...a de mai•juin 1968. Cellea•ci ont tait •PP•· 
raitre de noln·elJa r orme, d'action et de pi>lltiution 
qui font t•raquer le11 •rl1é1n11 et I~• t•ont>eption1 
tradhionnela de pensée et d'action. politiquea Cl aus~i 
,yndleale,. et ont i-évélé. a11 11ein dea masst't popu­
lalra, d"~.traordinairffll poMibilhée de mohiliution 
aur ae1 obJe<'tlf \ qualilatifa de atructuru, d~ po~-

, voir, d'at'caaion aux re~pomabilltée, 

Comciente du c:ondilion1 qui entourea1 gene• 
ralement le passage déci11if d'Wle 1ociété capitali te 
l une eociété aoclallate. elle • la volon1ë, SlllUI 
atenrermer d1n1 ame- conception formelle ou légale de 
la Ubertéi d'hul4urer el de drfendre lu li1Mir1"1 
rondamen1ulet d1n11 IOUie, let étape, du procemH 
de tranaformadon de la 11oc,iété ; y compris dans 
i:.alw qut peuvent comporter un climat de violente 
Cela implique que .oh reconnue la prépondérante 
d•• libert~• collective1 dont l'exi1tence peut, ,cule, 
permettre t•exerri~ de, Jibertn el des re1pon.4u• 
bilitét indMclueUe, el éviter tout ri«qae de ~ictature. 
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et char.une dojt y, êlJ'r. pré1>aré dès l'enfa1we dan,; 
tous let 1ruupe1 humafnri. et le demeurer toute ~a 
vit!, par une ttlucatfon et un enseignement nt repü• 
sant pl111 ,ur la hiéiri1rrhie et l';tulorilé ainti 1Jue par 
une fnnnRlion permanente et une information libre 
et ol>jeclive. 

Au nh·euu International, ,me telle 101~iété ne (l(!Ul 

aujourd'hui se con~evoir enf ermee dan.s rlu:ixaxone 
national. c•at pourquoi il Ca11l agir en me de 
l'organiealfon d .. une Europe do11l les strurlur~ 
t1!onomiques el le11 institutions 1•olitiq11-es devront 
obéir aux mêmee objfctifs fondazucntaux. 

De mime, les rapporle avec le, pay:; du Tiert• 
Mond~ ettonl profondément modifié•~ cxdualll toule 
exploitation rumme loutr. domination ~onddéranl 
toua lta .ëtr~ l1umai111,, tou11 Je11, 110111,Jès 1:umme 
disposant d'un droit r.gal w.u nôtre d"ê1.re libre, 
et re.i;ponlllibles. 

TÉGIE 
1,a condition fondamentale lle c~ pror~ssu11 ré ... i4'r. 

dans la prise de conaci1mce uoJler.tive tl~3 h"availleur11 
de lM noeivitë Je la société r.apitali.ste cl de la 
néc:t>.ssilë d'une 110eiété socialiAte, Elle <!il en effet 
eSAenlieJJe pour- le r('m•l'ri;rmcnt du n,ppori des 
for,~• 4ln faveur du ~orialif1nie tant !!>Ur Je plan 
li)'ndi~ que sur le pl•n politique. 

Unt KOl'ié1é sociafüitc ne peur être ·co118truile (Ille 
par i•eneeml,le de!!I travilîlleure. botuULci,, et femmes. 
La libr.r2'lion de la (l!'nnnf! de to1Jt re qui l'ali,,..ne 
dan,., la 111tdrl~ 11r1urUt" ~.at ,me ,•on(lition fodi.~pcn­
Hh1e pour le pue.aie 11u ,orialisme. 

J:a(~Lion pour modirie1· les l'àpporr:; Je pouvoir, 
la (lrsatiénatlon nc'.ie d'tinc l'lirique -i;oC'iale éh1b;:,1·éc 
au niveau le plu."I dé1•et1ll'Dli:!ir., rl~veloppetcmt fa 
•:011science sociale et politique tic~ travailleur~. 

En t"fr~, l"a.i·tion ai111:i • ori~nté-e Y<'t',; ta TUl•tmf! 
delt 11lrut·tnrl"i: tic la .~m·iilé t·a11iLalî .. tt', la 1•,mi,.•~lit• 
rion ifun pouvoir arhitraini ft i·r.ntl'uli -<t\ le,; 
1·ouquett1 p1u·1ieU,•s rr~uh:ml .,)n rapport ilt,,. fMl'I!' ,<., 

MtU rela flé,•r:lopJll'rct une u~pirnliun irr,•,•t~r~ilil•! 
;.. la re~po1m1hiJH-é et n•nltitm.-:rll ~ 1m'·11u1..-,· l.-:.; 
l"Ot1JiLiuns dt> pih,l'>ll,;e el ,Jt: rê,1füalinn dt' l" ~,wi L'I•~ 
liOl'iali.-lt!. c•~,o1t po1Jr(IUOi J:i CY.ll.T. ..,,:·,Hl l;1 
ro14e,1iun 1rui nr 11~u1 être qu'un ,·,n1LioJu1r.m!'11L par 
les or~a,1i,,a1iuns ~rntlfralcl!J Jci;; dé..ïiii.on~ ,ln 
puu.,oir upirdi. .. 1e. 

Cé processu1 de lr11nJortnatio11 do la flOciëté P«'Ul 
i-tre freiné i.u ac..élêré t)aJ' l'ec·ole. Celle-ci. pr111 
être 1.., meilleur instrument de _promotion coUcrtive 
rommr 4illc prul, au l'Ontrairc, ru1dntenir la domi­
nation de la dasee an pc>uvoir. ll est don,~ indiaJJen-

1111.blc rlc transfoTmrt prnlondémt'lll l'éc!ole, dans 
;,on e11prit rt $-('B, IJléthod(ls. Cette action hl ahi.olu­
meut néc:es&.-irc à la lune pour le Socialis111e. 

Le pa,;,.ag<' .Je la P.Orir.té ('aphaliste à rettc t.u1·ii-té 
11ét"e-iiSlte la mohili&11tion de l'ensemble de! forcciJ 
p,opulaire-~ car il l!;uppose : 

- Je développemcnl du pouvoii: des trav11illem·s <'l 
rfo leurs organi11ation!i dalhl les cntrt-pril1es et 
réC4lnomie, 

- l1& 1ruûtritt. de l'eta&emLle de la soc·iété, don1: un 
pa~sa,:e qua1itaLif ('Omporhrnt lt1 <•om-1uête du JIOU· 
vuir poHlique au nh·uu de l'Kr.~t. 

DANS LE DOMAINE 
SPECIFIQUEMENT SYNDICAL 
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L'éJaboration de la revendiution ue-t les 
trav11ille\u11;, t;011 prolongement Jans l'aclioo, sa nrgo-
1•ialion doivent être un r.lémenL impol"tatH de notTe 
itra1égie. 

La rev~dir.alion relève d'un acte de daat1e qLii 
tend à ex}Jrimer la pc,silion syndicale sur huis les 
problêmes c<mcerm1ni Jel lraYaiUeuE"s d ang et hou de 
l'entreprise. 

Dam1 r.e llen~, tUe est une ~ontributiou dire~te 
el po1Wve de cenx-ci à 111 drrinilion d'objectif~ de 
moy~na <le rralisation qui ~onlrebalancent lei obje~­
til's, mo)'t"ms et réali~aliD11& du ay111ème. 

La revenclü•.uion 1e pré1,e11 t~ alors <'TI ternie~ 
,l"11herna1ive, e'l't-t llli rhoi-.. dt"~nullint tle n otre: 
option !iiiod~i .. te i:;u1ume ap1)o~ition au'.!. d1ob: 
rapilaliite5. 

Po1:1t ~elo, la définition de revendir.11.1ion11 de 
caract~c offe)lsif et leur prolo~gemenl dan, ,l'action 
prennent une din1en11ion po1itiqu~ non ~eulem·ent 
ien raison dn11 conaéquenr.u qu'elles eng~mdrent par 
rapport mt pouvoir. mai1 auui el 1urtoul parce que, 
•'in,,.rlv1&nt en ahél'rullive, die• visent le pouvoir 
central. 

Ceue·· a(!Lion ll'n développant la conS<:lencte tle 
c-laase ,end il ~réer a c-haque i1111tanl Je rapport de 
foh'e5 le plus favorable pour Ir!. tr1tvallleur1t, ~ 
l'utiliser au maximu111, el à ;• am~Horer. Ainti ù 
tL·1tvers les faiu, le11- événements., l'acllon d~ toua 1~ 
joura.. ac rêalbe p1·ogressiven1ent J■ prii1e dt! ~on,. 
irienre rollective dea u·availle1;1rs et sont aecentuh,9 

de f a,:on permnncnle, les conlradidion• Ju 1y1tème 
caphali•tr. 

Le tyndJctlisme de mar;se doit être dHlnt 
tüentiell ment comme la cap1dlé de. travai1-
leuni, aprà1 dit1l"IIHion df! dérider eoU~.-tlvemP.nl 
de leu1·, objeetJf• es de leure moy~M d'acilion. Cetii 
ne rupprimo nulleni1'nl le -rôle el )4 rr11iorusahiJhè 
11yndit.alc mal.1 k• modifie. C.etlt déciaion par 16 
1ravailleur8 de hn1r,, objectif, et de leura moyena 
d',.,&ion nt" cloit Plllll tomber dana ratomiution de 
l"aNlon et ln dé.grada1ion ntêgoricJlc dea obJectm. 
Il rdê,,e de la reapon..-abUîl~ de l'organl•atlon 
ayndicale d'11dap1er 1me atUaude plu, pédagogique qui, 
dirtttive, en parlh·ulier, 

- Développtt la qualité de l'inlormation à la 
baAe, -

- lnformer IH travalUenr. de, lwte.s en co11ra. 
- Susciter 1h.•• •libatt pour que ciolleelivem~nr 

J.,.. travailleur.- d 1ciuum11 pulir de l'~pé• 
rienco arqu~. dea obJectifa e1 de, mo)ene 
d'articm .. 

~ Formulftr des propasi.tiona sus,·eptihte" fl'êtrc 
ditc-ulles et de favorisr.r l'initfoli,e de11 navail• 
leur•• elti. 

c•~•t par cette attitude nouYclle. san11 doute plu1 
diCfirlle maia tout ltUIÎ reaponsable~ que1 le 1yndic-a• 
U1me sera, l'asenl c."ri.sllllliaateur d'une conver11em-e 
th~• luttr!l dhcentrali.~ pour. aboutir ù notre obje«'lir 
foradam,-ntal de tran, Formation de Ja todéte. 

Cette action 's'i,u;ère dans nne 1lr1tégie d•ollHm• 
Lie qui lui apporte toule sa dillteni.ion .et donne 
tout ]~ur Tôle amc Fédératium, Union■ t"CldonaJ~lî 
et à 1.i ConfédécaLÎon : fournit· les élén1enta d'infor­
mution el )ea oric:nl.atons de ractlon néce:;saire,i à 
1a libre in11er1ic>n des ;:u.•tfons détentrali.sée, dflns b 
politique d•ensemble. 

L'élab0T■lio11 demoeratique de l'elle atr,1té1ie 
perinet d'ob(L"nir ln plu1 111.rre par1lrip1tloo l la 
.-oordinotion et ii )a générnlbatlon rie hl luUt qui 
peuvm1 1'avii-er nrr~•t11irea •t-lon les tirC'ou11ani-es. 
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Celte l'onceptien de l'adion 1yndfo111lt! • 
eonc-.réliëe dans la lutte en vue de la HlÛ[action de 
l'enjemble des revendicaiions dea travailleur,, d•o• 
et · hori de l'entreprise, et de celles de11 1rimpe1 
sot:iillu." victimes do développement capitalille, 

En fonction du rapl)ort de f orc-:s -réalhé à 11n 
momen& donné, l'action syndkale : 

e Pait aboutir de5 revendicàtions q11j n~. rtmet• 
tent pas directement en CHUl!le le ayslètne -eapi~ 
h1lisle, mats pennetteut dtatténn~r lit'& 11itua• 
tiont1 les plw intolërables rréée& par la déve-­
loppem~nt capitaliste ; 

e Ou fait triompher des « ohjet!tif.s tnctr.tnédiai­
res .» qui rêpondf'nt à une Jo,ique oppoeée ~ 
celle de ce di\reloppcmen1. 

Cette lutte est menée avec , 1e ~ou.ri de d.;3.a~,r 
le raradere et la portée de contestalioo do ceu~ 
ltUte. de mcmtrer les progrè1 reuuis. maie 1u11i lel!Ji 
limitea de ('es pro grès. Ainai ~st maintenue e0n1tante 
la volonté de transformatii,n el d'aetion dea tr•• 
valllt1nra, et lea forera dominant~s ne peuvent utiliser 
les 1urc>è, de l"ac.don des travailleurs pour déutQ~ 
bUi.er e~u."-ci , 

1 ... 

l>an, ce cadre, Ja négoela&ion rollective ftlt poUJ' 
te l)'lldieaU.me, un moyen parmi d'1ull'a d~ 
~onerhU1er un rapport de Core~• né de l'1clio11 el peut 
aboutir à du aceorda iou co11ventlone. Ceue praûque 
1yndiralc n'nl acreptahle que d11n1 Ja ma1lre 
où elle aswre les intérfü~ ir, conrt tettue et iA. long 
"trme, dea travailleurs : • • .~ 

- lu ni1ociatlon doit améliorer leur •itoa1ion, 
sans. pour autant Ja ,ubordooner II la i,roduc. 
tivité el â la situation économique, 8an11 llltllJ'e 
en nuse les droitli d•exprtuion et d'action 
des arava..illeurs, ni Cl)Dlprometlre l'obtention 
c11' nouveaux 1t\'anl1ge1 ~ 

~ J9in de conforter la 1ociété çapi1aHitt1, elle doit 
t',ontribuer à dêl5équilihrer le 1y•tème. et ouvrir: 
la p,.ssibilité d'une nouvelle av■nch veu une 
eoc.iélê sod11.li1te el démoeraûque. 

J,a dlvi&ion syndicale n'e•l P•• inéluctable. Elle 
t'~xp.lique at1jomd'bui par l' xkttmf d"une conNlp• 
lion ayudh:4lc n 1apportanl PIJ aux travallleu,. 
le, garanties néce.s»•i•~ sur le plan d'une dé-mo­
rratie lilluthenti-qne caraeté.ri.M?e ni>lammenl par la 
nt('ee&airè indépendance du syndic■füme. 

Dans cette 1sltuo.tion, l'unité d'aetiou Cil nrce,. 
saira c.ur die conmli.unne une plus 1r1llde cffic•• 
citf de la ewse ou11rière. 

La C.F.D.T. pre-nrl aimci t'll r.ltat#e l'aspira1ion 
pmfonde dei. tranil1()l!r11 ii 1'11nitl-, rr>ulre l'exploita• 
tiou ('apit11li ... v•, IWe ~ la Yùlorilt: clr travailler ii re 
qu,: },e;; Lravaill~1,r11 a1ta1•hc~s il une i:01weplio.n authen• 
1lquf'mcn1 ll~1111.wratique ,ln 5.) mlit~ali smP el ile la 
15odéte= pub~en1 :;e retro11\·cr Jau.1 une m~tllc at"tion 
f.ynd1t!alc et, il. ternit:, dan.s une m~mi:: organi!atio11. 

l,a C.F.D.T. mettra tout eô u:uvre po-µt' coDll'Î• 
buer à l'élaboration d'lllle stratégie mondiale !J~t'N• 
11•ttt uu développement de la lulle Ci)'1lr11 le eapita• 
liame intem.alional~ rela allant .de pair Hte lit! 
renfe>rcem.ent de la lotte <'0ntre les li'lnlt'lutftl ·eJ_ 
p~11voir11 capitalistes d11bs chaque payt. 

La C.F.D.T .. dév~lopper• Bes rclation1 av~c le 
pJu1 grand nombre poAlble des (one, -a;yndicalet et 
popnla1res. cl.11ndotinu on non, de loua Je. pay, 
du monde, quel que ■oit lur rél,imt' polilique t-l 
éronotnlqtte, pour ~onftonter let enaJy,es, d,tenni.ner 
d~ potidons et e.n1a1~r d~• aclioai commune.. 
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Ceri es1 par1i1,iiliùremenL lnil)Grlillll en Europe, 
d(!nt 111 ~~1\~lrul'llon en fonrtion de5 int.:rêis capi-
1011,stea rent.lra dù plu, en plu~ difficile la Nnottu1·• 
1ion tl"umi so(•i~té· s1)çi8.lus1e et démocrntique dnn:s 1111 
seul pays. 

Des rapports nouveaux seront recherrhés avec les 
organisations syndi,·ales de lravailleurB des pays de 
! 'Europe Je l'Est. 

Dans celle l>er~perrive, la C.F.D.T. po1Jrsui1>rn 
son a~tiori de 1rn11aformntion de lu C.M.T. pour 
qu • elle contrilluc dnvamage au dé\·el<11>pement d'une 
aotion syndical.! inrm,nilûonale unticut>il'.lll is te. 

En rnison ,les responeahWtés qui ~0111 lrs siennes 
cfons la 1·é11lis11tion d ' un pr,,jel sori11lis11:, li la 
foi.;; sooi11l. économique et politique, la C.F.D.T. 
entent! non attuleme11t i11~itei, les travnilleurs à 
lCilduire Jou,· comportomenL syndkal dans le ùomàine 
poHtique, mais aussi tonrrihuer à la mobili.,ation 
de 1'eusamLlu de. forCCb populairea. 

6ecl e,ci1;e qu 'au-cJelù de l'action su-i~1;e111e11t 
syndicn.lc soient dévdQpp~es toutes les possilillités 
du cont111J1.s el d 'n<·tion en commun avec les orgnni­
snt1ona socfaJ.es. (amillnles, culturelles, é tudianteF~ 
pnys[mnes CL politiques, etc., qui se trou vent dam 
une situatlon 1111alog11e il cel le des travailleurs e t 
partagent les mêinr.s préoccupations ,sseutielles en 
ce qui concerne la société à "onstruire. 

- ,\"os ulliances doivent être difinies en tennnt 
compte de la nut11re de nos _partenaires. Avec J.es 
orgnnihotlons s,wi,tles famili1iles, uultu:reJlcs, on 
J)r'lll reuhercheJ· l' uuité d'action our des oLjcctif., 
préd & e1 linüté~. . 

- l,cs é111dfaa14 qui •·epré.seurent une force avant 
tl~jû tlémouu·.l 88 volo111.,; tle meure en cons~ le 
S)'~lè tne cu1,i111Iiste sont des nlliés de la (•la,cse 
ouvt'il:re. li ea1 incll6peru;abJo de dévelo1>per le 
dialog;ue entre é1udhlllU1 cl 1r,1w1iUeurs. 

Cette mobilisution doit se trudtùre dnus une' notion 
poliûc1ue ,le m11sMi oynnL 11011r but tl11 permettre un;,; 
rourtUJl.li cl uu:,; forre, polllit11tes cl'Îlt81Uurer le ~odte 
11tili1ique nGcrsuire ii u11e ~oriétë dfu11oc1•atiqnt! el 
11ori11liste. e t de me11ec w,e poH1iqne co11fo,·111c lltL'I: 
c::1;ige11ces de celle-ci. 
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Une lclle 11.,•tion imp.lique que rnient nctualis~ 
le~ ruppon:s cllfre les couran1s e.l le, pnrri~ p11llti• 
qnes 1·011ccrnés. d "uue pan, et le ;,yntlicalim1e, 
d'aurre t>m·t. il 1>artir cJ' 1m11 conception de J ' auto• 
no~1ie syniliu11le <rui comporte le refus de toute 
auhordi11n1ion du S)•ntlirnlisme, nvom\e ou cumonfJ,;e 
à une forre politic1ue, 1>nr1i ou Etal. ' 

U ~•«git d 'une 11ntonomie eugngée, l '11ul1>nomie 
tl'u.ne oqnmisution syn,li<mJe qui 51' donne une vision 
polllique à ln mesu1·e do lu so,•lété qu 'elle prérooise, 
tuais qui comporte p our le s)'ltdiculisme u·ne 
lihc:rt~ absolue, une n10itrise totale de sa déeillion 
e11 route c i_rconatilnce, quels que sole111 les adVCëI"• 
sa~re"' _c1u'il re.nconrre en face de lui, qu,els quu 
soient ~es par~enninis qu ' il 1r11m•e :·1 ses Ùôté.~, quelfo 
que fi0ll , eufu1, )11 nature des ra1Jporl5 qu' il a 
1·hoidi lui-mëmo ,l'avoir avec 1!es rleruiers. Ainsi 
~.'est en terme d ' nl.li1t11ce el non de courroie 
cle transmission qu' une nrlion commune pourrit 
s' <'nVÎ1lni;er. 

Afin d'éviter tout ri•que de. eonfu.,ion entre 
l'action syntli,•ale el l'aetiou des partis politique• 
et or,ani.!ations a:-;;suc.it's à ceux-ci, la dh;tinrlion 
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doit être dairernPnt ob8erv,~e et maintenue eutre 
les organisations politiques, qui ont miturellement 
vocation lt aer.étlce au gonverne1uenl -et à exercer 
le pouvoir, ~t les organi,;ations syndicales qui n'ont, 
en aucune foçon, um, telle vocation. Elle se 
con rrétisc notannn~n t 11ar le 1101H,mn11l des mandats 
politique,; et syndicm,x. 

Aiusi, le sya(Jieali~mc doit pouvoir, en clrnque 
circousu1nre, nrrêlc1· cii;morraLiquement sa ù.Se;isiou 
dons la plei11e soovep1i11oté de son 1111ton1>nüe. 
L'essentiel est que cette clr.ri,;ion soit .:luhorée et 
prise selon toutes le, exigences de l'ind.:pendance 
de la démocratie syndicale. 

Etant entendu c,u"a11cune for11cJ so~inl.i ou politi .. 
que (synùicntw, pnrrù, ) ne pèut pré1e11tlre 1liriger 
i,oule les lu11es et s11borrlor111er /, son J>rô(Ït fos uulree 
org,wba1io11ll, l'action d uB fo,,ec.- syndiettles 111 colle 
rleti forces po1itiques d oive111 pouvoir so déployer 
snn~ nucuno $uhordinn1lon (]~ 11n1J8 ~me 1111tr~, 
muiB parvenir i1 nne rcr111ine convergence, il une 
certaine co111plémeuta1·i1.1. 

Pour la cJéfinit;on et la mise en œuvre de res 
moyen,, la C.F.D.T. est ,lispo.sée à mr,ner toutes 
les rérlexions et di.scussion, :'1 l'intérieur de ses 
organisations comme toutea le, confrontations exté­
rieures qui pourront ê 1re utiles. 

P!lllr la C.F.D.T., l't' l!UCC•ès rl'nne nClion poli• 
tlqui: c·t1pahlc rle sortir ito ln so,·iété r upitaJiste ne 
pe111 être le fait que· de l'ensemhl e de" torcel! aol'iu­
Hi;tus. y com11ri• lô P.C. I~. Elle oonsl,lère que celui­
ei ne saurnit pi,n1· 11ut11n1 pr,hendre ,, la rc11rélien• 
talion e.xclt1sjve des çourants i oriufütes. Aussi. 
~•1111éres~e+ elie l', ,.,, qne fom ou p euvent foire les 
horum~, les formntion11 politiques e1<is1un1es ou ù 
1111i1rc qui : 

• il'un(' pJ1t1, posent l"avenir !ln pays eu tt-rme3 
de tronsfor1os1ion fo11tlarnent11le de la so~iété dong 
le hut de 11réer u11e soci.ôtci démocru1it1ue el 
socinlistc, 

e et, d'nutrc µm·t, s· engagent il oµérer r~s trans• 
formations <'t i1 auinu:,r celte fu ture soc,iété Jans 
le respect des Jihcrtés dêmocraliques. 

Une telle dé1nard1~ pourrait favoriser l'.,volution 
nécessaire du Parti Communi.,te et nccélérer les 
transformations •ouhaitablr.s dans les forces ~oda­
listes. 

UNE ETAPE IMPORTANT~ 

84 La C..F.D.T. ronsiilère que res ronduolom de 
son 3fi° Cong1·/!s cl0ns1lhum1 11110 étape importanlô 
dons la ro11Mruction e:uueprise pi,r elle 1le11uis tle 
hmgues 11nnéea ,l'un ,iyndîéaligme dém11m1liq11c 
moderne. Elle pour~uivrn II I' iJuJ ri~1u- de 61!$ orgn• 
uî~n lious Je débu1 ,lérnùcrutique pour uue a·do1nu-
1ion constnnte et réaliste aus si11101ions qu'elle tra• 
verse.ra et pour 1111c él11.born1ion upprofonilie tle SC8 
perspectives et de ~u s tratégie. 

Ciuquumc ons upri,s la c•réu1ion du mouvèment 
syi1dionl qu i est cleveu11 11ojo11rd' hni ln C..1''.O.'l'., 
Ill au &oluiJ d ' 11111: nonvdle dét•ennfo, jumoi11 l'buma­
nitci n ' n étâ en (11cc de nrntuûons auss.i totale! el de 
tous oriltes : leolmiquc, économi11uc, sncinl, politi­
que, (fui 1rnndfor111e111 t•I 1rn11~formero111 clemoin 
tl avaulni:r cmM•·c , a vie de foml ~n 1·omble, mais 
j rnnois l' humn11ité n 'o eu cnlre les meins nulaul de 
llloyens eu raison ,Ica f)rugri!s tcrllni1111c;s de toute 
nature, autlUll ile puis~ancc 11our prévoir ces mut!!• 
liun~ cl pour le~ 11H11triser, tJn d 'uulrus terme,; pour 
choisir sou avenir t'I lé fo il'I•. 

L'1101bilion de la C.F.D.T. <>SI ,le, permettre aux 
trava iUeurs de i,onquérir c" puu,·ok d'i11nova1io11 
el de tr~~lon. 

les moyens de financement 

DES RESSOURCES 
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POUR L'ACTION 

CES'.f à un débat ti·ès anhné, 
émaillé de que lque.s mo­
tion s d'ordre, qu'a donné 

lieu le _pro.îet de chart e finan­
cière. Si, finalement, ce projet 
n'a pas été adopté par le Con­
grès, il reste que tout le tra­
vail de réflexion ent1·epl'is 
avant celui-ci et la discussion 
du rapport ont permis de poser 
les problèmes, de faire pro­
gresser la réflexion en vue de 
rechercher des structures et des 
moyens financiers J)lus adaptés. 

Le Bureau national s'est réu­
ni, suite au vok sur la Chat•te 
financière. Il a élaboré des pro­
positions co11tcn11es dans une 
résolution qui a été discutée et 
adoptée à la dernière séance 
du Congrès. 

la résolution 
adoptée 

Après le vote sur le projet de 
cha rt e fina ncière, le Bureau 
nationa l élu pendant le Congrès 
se réunit e t il élabore un p ro­
jet de résolu t ion. Le texte ci­
dessous est proposé au Congrès : 

Le Bureau national s'est safai 
du problème posé par la f ixa­
lion du t au:r; des coti sat ions au:r 
différent s échelons d e l'organi­
sation en raison d u rejet par le 
35° Conyrès, dn rapport sur « les 
prnblèrnes des st ru ctures et l e1tr s 
moyens de f i nancement » et 
des concl1tsi0ns de celui-ci. 

Le B. N. a j ugé indispe11sable 
de proposer au Congrès l es dis­
positions transitoires suivantes : 

- Le 35, Congrès, après en 
avoir délibéré, ctd.07Jte tes clis­
positiuus ~uivantes : 

(Sui te page 40) 

I déologie, perspec'livrs, stratéllie .. t 
stniclurc~ sont è lrni lenwm lic:e, , affir­
me Haymond Ca haret '1 n i pr~scnte le 
rapport inli tul,\ " les 1>rohlèmt', ,le 
~1t·urture~ e l Jeuri; 11103-·en~ dt: finanee-­
men1 (c·l1ar1,.. finamière) >>. 

Il s'agit 11'1111 tra,•ail qu i part d~ la 
n t' t·e~:Ült' (ra.Jup lt'r no.-; ~1 rur1un~., ◄" l 
no ~ 111o y ens aux b e !:!o in :i- actur l . ., d,e 11ulr t~ 
ttc·tion, qoi i:/.;;1p p nie "'."iHt u ne l "r1q w: l (" t' I 
fl e -. re-r herd tt".-:; tant au pl.in (1P ~ ri·,c. io n:-S 
q u e J r :-; f«~dt'r a t i o n~. Lt';o: p ropo5-i t iü n :< 
fonnnl~e~ 1·01Ht i t u e r1t 1Jnr: 1n ,·1n it'. r ,~ 
i l~pe pour la ,·ons1n 1t·t ion clr, l \ ,u.,rlll• 
hl.- d' une i,harte firwueii r<' . 

Le rnppor t nhorile suec.-,,ivement : 

1 ) les diffJr~ntes slru<·l ures ,le la C. r . 
D. T. (professionnelle,, i merprofession• 
n e iles et les liaisons ent re cl I e,, confé­
dérale, ). 2) Les approd,es d'une ,har t~ 
financière : fos décisions financières d ,·s 
congrès antérieur,, b situation actuelle. 
Un projet de la Fédération générale ,le 
!'Agricultu re est présenté comme <'lé­
ment àe réflexion { suggérant n o larn • 
ment, à ti tre d 'exemple, uue « clé dto 
r éparLition D commune, en ponr crn ta• 
ge, 11011r quarre niveaux d 'organisa• 
tion : syndirat, cl sections, fédér ation, 
e l union~ }H'Ofessionne1les, r égion ~) 
U.D. r i union;; de 8erteur, Confécléz·a• 
lion e t service., comm1111s).• 3) I,~, 
structures et leur s mu)·ens rl e fi11a1we­
)Jle11t. 

Le texte, w umis au voie du Conirl'io, 
<'Olltie11t un i,erlain 110111brc tle propo• 
6itions rloit voici l'esaenliel : 

- pr inei Jl~ ,l'une ~rude de la liié­
l'al'ehisat ion à tou s ]es; 1ll ,·e.-aux. ; 

- la cotisation hiérurehisi-e à la hnsc 
di,venant la r i,gle pour tous ; 

SYND ICAL I SM': • 14-V - 70 39 



(Suite de /o poge 391 

Les dispositions votées par les 
dif/érents congrès sur la Charte 
financière restent en vigueur. 
.ë'n conséquence : 

L es Fédérations gardent la 
possibilité de fixer le taux de 
leurs cotisations et de faire 
encaisser celles-ci par le S.C.P. 
V.C. sous réserve de répondre 
aux critères fixés par le Con­
grès de 1963 (cf. an11exe11J. 

Tenant compte des noui,elles 
disposit ion.~ statutaires votees 
par le 35• Congrès, une cotisa­
tion régionale est instituée. Elle 
se substitue à l'ancienne cot isa­
t101i ~ Union Dévarte1nentale >. 

Cette cotisation régionale mi­
ntmmri est fixée pottr 1971, ci 
1,05 F et sera encaissée var le 
S.C.P.V.C. et versée à la réuion. 

Elle doit être payée var l'en­
se1nble des srmdlcats confédérés. 

Usant de ses prérogatives, le 
36·· Congrès ft.r;e la cotisation 
confédérale de fonctionnement 
1)01lr 1971 à 0,66 F. 

La part du Jond.s de dévelop­
pement est fixée à 0,22 F ef 
celle consacrée à la solfdarité 
syndtcale m01idiale à 0,08 F. 

L e 35• Congrès mandate le Bu­
reau national pour reprendre 
l'étude, dans le cadre des 1UJU­
veaux statuts, tle la str uctura­
tion tnterne de la C.F .D.T. (Tôles, 
rapports, déf inition et r èr.,art-i­
tfon des taches, etc.) et, par 
vote de conséquence, des moyens 
àe financement etc l'action syn­
dicale à tous les niveaux. 

Le prochain congrés sera saisi 
des conclusîona cte cette étude. 

En allendaut, le Co11.seil na­
tional est mandaté pottr déci<ler. 
chaque année, pour 1972 et 19·73. 
de l'évolution des divers taux 
de cotisation. 

Une motion d'ordre est dépo­
sée par le S.T.I.C. Paris (Chi­
mie). Elle conteste la mise au 
vote de cette résolution du fait 
que lt: taux de la part régio­
nale est plus fort que le taux 
le plus bas des quatre taux pro­
posés dans le rapport. 

Deux amendements sont dépo­
sés (Rhone-Alpes - S.G.T .A.). Ils 
cent rassemblés en un seul texte 
atns1 llbellé : Les cotisations 
région ales décid ées p a1· les orga­
nismes statutaires des régions 
seron t encaissées par le S .C.P. 
V.C. Pour 1971, éll~s ne pourrout 
être inférieures à 0.85 F. Toutes 
les cotisat ions supplément aires 
Interprofessionnelles s e r o n t 
dans ee cas suppr imées. > 

Cet amendement est repoussé. 
Le Congrès vote alors sur le 

texte, inchangé, de la résolution 
du Bureau national qui ei1t 

adoptée par mandats ( l)01u· : 
10.103 ; contre : 8.539 ; a bsten­
tions : 506). 
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- la rotbation doit ètrc èt•Je â u n 
pourr( lll,,ge du sal.iire mensurl 
,,:.,,r. I.e tau~ o,inimum e,t de 
0,60 ~ (l'olisation l-'.A.S. compri)e, 
o,otisatiou C.N . .A.P. exclue ) ; 

- var t du syndirAt de bose garantir : 
min imum de lO % de la valeur .ln 
timlm.~ ,mcaÎllsé-0 pur le S.C.P. V.Ç. 
(pari C.N.A.P. c~rlue). Cette parL 
ne pouvant être inférieure à 0,50 F 
en valeur abeolue (réajustement 
par con1,1·ès confédéraux) ; 

- la put de la roti.<ation pour le, 
.sfrur1111·rs imerprofes.1 io1111elleô est 
ri•tournée par le S.C.P.V.C. à la 
ré~ion ◄1ui la nntile entre lt's ,]if. 
frrrnte& structure6 intecpr of.,.~ion­
ndlt'• . 

La part réirionalc <le IA colisation devra 
étre idcnt iq11e pour toua li:s seetrnr• 
(privé, 1►11blic, uo1i0Mlisé) ,lans le 
cadre de 4ualro taux fi:icés par la 
Cung1·è., ronfécléul "" valnur .ahsolui, 
(0,8'i F • l ,05 1" • 1.35 F • 1,75 F ) . 
f.l', tau~ ne peu vent ~1re moclifié-s dan\ 
)';nlen·alle ùe cleux Con grès couféJé­
rnux ; 

- ht pari profesùonnelle fédérale evt 
fixre par chaqtw1 fédération pour 
une durée de 3 ans corre~pondant 
aux é~héances des Con grès confé­
déraux ; 

- les part, F.A.S., Solidarité Synd i. 

Ouvrant l,1 •en e des 19 iuterventiom 
(il y avait 36 in,rr ile, mais de., ùe11rn1,. 
d~• d'interventions ont été r!'tir~t'• et 
regrnupties 1111ec d 'autres p our gai:ner 
1lu temp• ). Rolcrnil Becdelir.vre (Chen1l-
1101s du Muna • Employ~• J e Comn1er ce 
~Krthe) aflïrtne avec force qu'il "" clui t 
pa, y avoir opposition e11 tr11 le profc-•• 
dionnel et l'imerprofessionnel. .. Il y 
fi une action sy11dicale, un p nint r.' ~Sl 
1U11t », dit• II, applaudi par ln salin. 

Les /é,lêrntions déciden, ~e q1t' l'/lrs 
1·eulént pour la coti:ratio,i, pour~uit-il, 
~, les structures locales n'ont que fos 
mie1tes ... JJ souligne lo d,mgcr d e "cor• 
poralismc » par lt"s Jéd ér.11ions Ioule• 
puiasante• {ce qtii provoque J e~ mou­
vements divers du, Con gri:A), 11 ne voit 
pn• pourquoi les f~clérations peuvent 
rltirider librem=t éle leur pari rie roti. 
v11tion a.lors que <'ell4! des ré11tions ser~it 
<t. l'uJ rée » par Je syotème de;; 4 taux. 

Rol,rnd H ecdeliiivre de,uun.le de vo­
t!'r pour les amen<lemelll& <létiosé• qui 
vont dans Je ,eus d'un renforcemelll 
des or~ani11mes d éceu1r:ilisé~ el d'évitel' 
one ~11gn1en111tion 11·op forle ,le la coti­
~Hliun globale. 

On dit que les Jtructurt>J .,yndicales 
repo~P.nt .mr le symlicut de ba.,e, dit 
l?!'rn,m l Lefeb~re (Syndicats 11~1ion:un: 
dr marin, et officiers ID~rine DIU· 

~ale ftTondrore, Fon<Ts 11e oevnop• 
1>eme111 snnt fixé, p~r le Congri•.• 
.-onféclér;il. IA:~ pari, S.S.M. el 
fond~ de développement sont dtl, 
l~rmint'eS en ,•aleur absolue pour 
lroi~ anA sans pouvoir ~t,·e modi. 
fiées entre deux Congrès ; 

- la par t clr Conctionuemcnt propre 
,, la ConJédér11tion c, 1 fixée pac le 
Congrès ; 

- entre d eux Congrès confédéraux, 
les paru des fédérationo, des r é­
gioru et de la C.onfod~rution (pour 
•on lo11ction11enien1 ) ne pourrolll 
Î:lre augme111~ee d 'un pour cen1a11.: 
~upérienr il celui ,le l 'augmenta• 
tion moyenne ck• salaires ; 

- les différentes parL, de l1 cotisa, 
1 ion (réiion, fédération, confédé• 
rolion) aont déridél's clans l'opli• 
que d'1111e ronnais!<Bnre de J' CI\VC• 

lop11e t;lobale .le la i:otinlion ; 

- le S.C.P.V.C. e•t l'organisme an• 
mini. 1ra1if r hargé d'encaisser el 
ile rtépartir les part~ régionale!!, fé. 
déraie,, r.onfédérale~, du F.A.S., 
d () la C.N.A.P ., du Fonol• ,le <li• 
veloppemcnt et <le la S.S.M. ; 

- la cotiaarion (OnféAéralo de fonr• 
tionneinenl cat fixée à U,66 F pour 
1971. La cOIÎ.alion des fontls all• 
nexr 11 csl fixée à : fond, de dP• 
Yeloppement 0,22 F - S.S.M. 
0,08 l". 

chnnde), m <ii.~ on II r. ve1,t (!.Qra11tir à 
relui-r.i que 11,50 F p«r r.ofÎyru,t. Nuu., 
.wmmes p,>ur drs r,11t.Üt11ions furie,. 
ajoutt+il, lllllÎY le< taux d,, cotisaiio11 
ont des limites. Commrr11 concilier <fr., 
ro1isutiu11~ furie., et .,y11dic11li•me <li' 
nW$~f'. Il ee1ime que les syndit ats , onl 
ll'nn~form,½; rn (f IW'rceptcur-1 >1 et 11e 
v,Hel'a pas Ir rappo.-1. 

Dnus notre / ë,li-rution H11-C1li.'l'P:1:, 
dit René Dechy (T .. xt i!., Lille et 6S 
~yndicats), bem,e,,up de suluire., ~ont 
encore inférieur:, ù 700 F pur 11ioi., (et 
par/oi., en-dessous cfo ce chiffre ). 

u1 coti$atiora fJ<IYP.e par nus adluire1111 
rPprésente ~uuvent pluJ de 0,60 ~.;. du 
salaire. / ,a hi.;r,,rc/1 i.S</limi rio lll cotisa• 
1,011 e,·t ·va foble, dit-il, mui., a11e111ion. 
,i lie JJ"$ c011soli<ler les org1mi.sn1io11.• 
>< r iches » pe11d◄1nt que <l'uutres uégè• 
leTùlll. 

I1 ~ouligne que lrs taux pnr région 
en1raîncr out des d ifficultés pour ll's 
l'Ollecteur,;, Il rend hommagr. à ce., der• 
niers pour la tîiche ingrale qu'ils ar• 
romplis,enl, Ti exprime u11 rlésartord 
$ Ur le fait qu 'il n'y a pas idenù1é de 
m~ urcs envisagée pour fiJ<er le& taux 
de~ tiarts fédéralos el régiounles, La 
p art lais,,;ç aux ay11,lica1s eat lr~s foi­
hie c1, ajou1e+il, on r isque rl'oblil\er 
lïnterprofe,,sionnrl à réduire $On égui• 
pemeni. 

Paul Mfl i.,rre (Mutudles a~rieoles 
Montpellîe,·) dé11once aussi fo fuit J e 
ayndirats, O.D., Fr<lt'• r irhc11 et .pan• 
vrd. li se pronom·c non sr.ulement 
pour la hiérarrhi11nlion des rotisutions, 
mni~ .iuR•i pour u ne redislr ihution dri 
fonds e111re organiutions. 

}ra11 Guilloieuu (Chan.sures • Les 
HerLier• i pense q11r. U,60 •:~ ,lu aalaire. 
réel serait d.;jà une cotisation <t ni• 

sonn,1hlc » et Jemamlc qne l'on •uppri­
me 1.i 111e111ion <le J'objectif de l 

tV os r.amaradc& ne regnrtlem 1111s lP s 
tau" éleués ,le r.oti,utio,. i, l'étrm,gf'r, 
ùll I ll1Prt l foyle (Syouli1•111 '\'utlonal tlt.>s 
Ln111i1h • ouquel 1 '0,11wi~111 Douane• el 
Po111~ rt Clmusstlr ). 111ni:. l'i' 11ui .,e 
fl(1ue ,lnns L,urs propres miliPll'I: ,le 
trm,ai/. J,e ,y1tdica1 l.f'.IJ.J. d~J im­
µût, , di1.i\ a des cnti,111io11 , plu., {or­
les que ~elles des 111,trll., • cPnrrnles. 
C/,e;:; nous, de& coti.,ations prrrmi ,·eu< 
k1 plu~ mal payés, r<'pr~enteut 30 ".°'o 
de leur salaire. Si l'ùn mPl/n1L en t.i• 

Victor C11mier (Sidt'rnrgie Lorraine) 
~ffinne que nous .ommcs au roai..inuun, 
pour le taux glol,ul de lu ro tisation, ,lt> 
«·l' qur noua pouvon• demander eui. 
a,lhércnt•. Il ~ouligne Je travail énorme 
,le11 «·ollccte111·&. li faudra it un foods 
d'artion syndirale alimenté par tou~ 
li', trdv.iilleur:,. 

" '\'nus "" 1•oulo,1.1 /1<1.• lainer les 
~ymlirucs dé/(11:orisés MnS res.,ources », 
dit Jenn Lucroi.-. (E.O.J.7. Parfa • 30 
syn,licols de l'E.G.F., ~yndkats Bou­
, hes.oln•Rhônr, S~nté et Travailleu•r• 
faniiliales). Nous cruignom que lu 
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1511e11r du wux par r/.gion , ajoute•t-il, 
CPW conipliqueraii le collectnge. li ne 
vot"A pa, la charte et demanJ11 ai on 
a fai1 une enquête sur li!s cotiAaliong 
réelles et sur le nombre ,1n11ud de 
timbres payfs par .,Jhérent. 

B"rrwrcl Blondenrt (plusieura syndi. 
r.ats Habillement et Textile du Nord, 
J'u-de-Calaie, du TRrn • Mét011x du 
Tarn. mandat<\ aussi par le Rurean Ié­
dé1·ol Ha-Cui,Tex) apporte un accord 
,le principe ~ur la colieation hiérard 1i­
s~e mais attire l'attention sur ln d if. 
fir uhéo administrativrA e t Je coll!'c• 
tage. Il en $Ouh:'ilo l'application pro­
gre;ieive. 

Il souligne J., fait ,les ha, salaires 
d11os Ici inolul'tries tc,ctiles. habillement 
et cuir et d"mande une compensution 
des rolis;,tions au pl•n des rigjons. La 
fi:utiou de la part fédrr ale cle ln coli• 
sation doit r ester libre. Qu'il y ai1 la 
charte ou non, d iL•il, tous le~ pl'ohlè• 
me& ne seront pa., réiclés 11our autant . 
Il faut eu pOUl"Sllivre l 'étuùc. 

10 % m1111111111u garanli~ d., la eo, isn, 

lion mt s:,ndiclll de b,m, soient rapide• 
m e11l w• ma rimum. Ln perspective tl11 
1 % du snloire comme coti . .,,tion semble 
prém«wréc. 11 demande le r"por1 du 
projet au prochain Congrè •. 

Roger De.,sagne (Miueurs et tons l es 
5vnrlicats du bassin minier Je Monl• 
c~~u•lt«•Mine,,) n • arcepte pas le tau" 
minimum de 0,60 % du ~Hlairc pour fa 
co tha1 ion. il préconhc de ré,duire ln 
purt qui revient à la Confadération (y 
<'ompris le fonds de Mveloppement) 
el de redistribuer cela entre les nou• 
velle• slructure,. 

" Lt1 pnri 11ui re.,te m,x .,yndic111& de 
buse e.,, 1rè., iusu/lisante 11 ùit Ilermon 
D11moud1 (Syndicat grnénl des per• 
sonncls Compagnies aériennes) qui si• 
gnale que nuus avou.. le11 coti1ations lt.• 
plus fortes . 11 de1nande (l'!t: le rapporl 
soiL ren voyé 111 prochain congrè, . 

« l ,e., .,yndicats de bMn d oivent faire 
co11tme ils peuvent » ojoutc Michel 
Gas (MéL.in, Ileanlitu , Ooub,) alors 

q11" l'organisme ron/édér11l .se srrt en 
/011,.tian ,les l1Psoi11s. 

Dau., une intervention p rcutqnle 
qui provoque quelques mouvements 
dans la salJe, M11rcel Petit (Chimie 
l:hauuy) affirme que le• coti\alions 
trop fortes entraînent un synilicalism" 
d't>lite, que le \Jour,.entai;c lai&at: amc 
organisme• de bue rs1 « minable :,o, 

qu., J., gros pour,·tml~Re rie la par t de 
l'oq1anisa1io11 verticule iféd.;ratiom ) 
ronduit au centralisme et au corpornlÎ•· 
mr, qu' il faut liiérarchi,.cr Îlllégrale­
ruent la co1i .... 1ion. 

u•a~alrcs c.amaraile:i viennent nffirmer 
notnmment, la néfe~silé de for tes co• 
tisations. 

« PPnse-t-011 que IPs travai lleurs 
.,oi<'III it1c11pnhle., de comprtnJ,,, la n~. 
ce:r<itÎ! de forre., c11ti.sntinrrs », clit Char­
/,-, Tissier ffédioriuion irnlu~rricc r himi­
qu"" ). N ' y - n•t•il pus Wt 1mmque de 
cn11 fi 11nce envers eu.,:, 

.~i n nus les iuform 011.,, il.1 sont. par• 
Jait,.mfni capobles 1l'u1l1nellrP celn. n 
fmu tlherminer re q11i est 11ét.'f'»uire au 
rrnforremc,u de., ~truc/ure., pluiut 
qu'oppo,er cP.J/t•••l'Î JP., unes aux autre~. 

Urnmc Lr llhw// (agriculture Seine. 
Maritime) aHirme qu'il faut renforcer 
l'ortianilllltion. 20 % J e~ travailleur~ 
paient l'organÎ&Htion ~yndicalc 4ui t,;;. 
nHiric à tous. li exprime son accorrl 
pour une coti•ation J e 0,60 % dn sa• 
!aire en a1tenrlnnt 1 %. D'une façon 
génér•le, ce sont « J.,5 rid,e• n qui trou• 
vent que la rotisatiou rst 1rop chère 
(npplaud isse1nents ). 

Quant i, lu hiérarr.hisation rie la CO• 
tisnlion, c'est non •e11lement une q u P•· 
tion de solidari té, mais surtout ,le 
ju, tirr. 

Puur li:s t anx r é,;ion:iux. les •yndi­
rala ne r isquent•il• pas J e se trouver 
,lrv,rnt le fait nr,·l)ltltJli. 

])~ ,u·«·or<l •111· ln ,.,;1>,11·1i1 i~11 ,J,. la 
coti,at ion <1ui enlève 011" stmli<•als ,J,. 
J.a,r le-; moyrn, «l,: forn·tionner ,·1 
cl'agir. Il ,lemunde d'a,lupler lrs tau" 
de l't'fl3rtitiou wnlenn~ dan• le projet 
ne la F.G.A. el de pour~uivre nne t'tU· 
de sur le r ôle exact de chaque , tructure 
e t de se• be,oin,, la décision .i1ant i, 
prcnrlre dans ce cns à un prochain 
congrès. 

Bernard Cuillier (Mrtallnrgie Le Ha­
vre) •ouligne leg aspec ts positifs du pro­
jet de charte (syndir,aca davunlage us.so­
riés à la politique finanrière - cotisa• 
Lion hiérarrhisée), seul le rongrè~ de­
vrait ftrc hahilité ù rixer le pri>< d 11 
t imhre et sa r~partj1ion entre les divel'll 
orga11isme5, 

Mois il ju ge nr~ativu le, différ ence, 
rle méthode., envisagées pour fixer les 
p;rl< fédérales el r~irionalt>s. li exprime 
son or,·ord ponr les 0,60 % du salaire 
pour la co1i~a1ion, mai., drm,mde Ir. 
re trait du 1 %. C'eAl sur J'.,1~ eloppe 
globnle, y r,ompris le l".A.S .. qu'il faut 
se pronourrr. Dans l 'ensemhl.-, il ac. 
repln le tr.xtc du proj.-t eonune une 
premi~re étapti. . 

c Il ue ,uflit PM ,rune r{,/urm,, rl('J 

3fruc/11res », di1 R t1vul (Chimie • Rou.s• 
sillon et Rl,onc•Alpe~), il /au1 qu'elles 
puisSPrH ,,.iure. L11 cl111r1.e 11'rxt pn., 
qu'1111f' qucuil>n /i111mdrre, c'est wie 
que<1io11 politique. 

(Suite PO/lê 42) 
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(Svite de ln p(Jge 41) 

l.a part du synrli,·a1 est fvidenunrnt 
un minimum g11ra11li. C:'t>•l :, lui ,1., ,i;.. 
,·ider sa pan <.Ir. ro1isalion <'Il forn·tiou 
,le ses be.oins. Les autres pari, doivent 
i;tre fixes. ::ii les 0,60 '.',., <.lu $,llaire 
itaient ,en ,,igueur, ce serait LUI gri1nd 
pu, H demand" la r.oustitutiou d'un 
groupe de travail et lo ,·réation d'un 
fonds de pér~quation de la r.oti•alion. 

George., LJ11 /~ (l\l,~1nux et ,Jivers byn­
«li,·ntP Rhûno - Alpe$) cl1•111nrulo au.,,i 
qu"un 5)'8lèmf' J., phéquntiou ,,o i1 in;,­
tilllê ))Our oiclcr le• H~c' té.'urs foj),Jt,'!, 
MaiM lu ré11iu11.ali~n1 lon. offir1ue,1 ,il, 
n'Pst 1>08 lu ,·r11trali~111lo11 ,les mny,•u~. 
Elle clo i1 JJertneurc nne 1·011nlinu1in11 nu 
11lun rfgio1111I ,1 ~ rnuycn, prof,,,ai,,11-
11.-ls et inll'rprofo.,i.,nu<'lH, 

Ua11.< 1111/ro régi,m, l',i,,olu1i,m loJ,:i• 
que d" lf/llX de ln ,,,,,,·,.,11iori n'c,umî­
"''rait Jm., 1/'1111w 11l>11Wtiun plu J .. ,.,,, 
<JUP. [,,, projot ,le lu clwrre. l, 11 prfori1,; 
de., priurité,i ; lltJ11111'r ,m.T Jj1Hlir11/J 
,1,,, ba.,c 1~11 mflyeus 11(iç1•ssairC$. l,,, /111,,. 

rninimum gnrantie (le la cotisrllion ,iu. 

,iyru/irm doit , ;1r ,1 offit·iulisée. 
Il lun1·e 1111 ap1lel au c .. ngri•s : o!l 

p~m êtrn 11011r ou ,•,mtrl' le proj cl de 
c·hurto moi• il rre fu11,lrni1 JI"• •C s~pan:r 
sans avoir ailopté .i,,. dis110,ition; JJer­
meUont la mise en phu:c <le mo J rns 
efficuces. 

Ferna11d Pe.11i11 (Syndic·•t g.:11<'.ral drs 
travailleur• de l 'uutnmoLile ) ., ïl trnu­
ve positif J,, princ:i.pP dr. la rotieation 
proportionni!llc au guJ11ire , affim,e qnr. 
le• 0,50 l!' gorantis ou ,yndicat •ont 
très in uffl.JIA lltll (deux t1•u.-ts rar mois 
pour une sr.rtion de lUO adbé,·,,nts, 

,lit-j] ). Les fina,wc, dP, stl'lwtures ,le 
lrnse so11t c:ompres.,~es par les pd,li:ve­
ments de,; 11 , truclnrr,i t.lu l1a11l ", ajun-
1c+il. Le rôle de l'int<'rprofe:,:siounel 
s'ar.eroi1. JI faut privilégier la hase, 

Clm,de MP.1tn,,ciP.r (lnJn;itrie8 Chi­
miqu"" reg10n par1s1enne et Saittl• 
Auhan • Baasea-Alpcs) insiste au.si snr 
la port cl,, lü <'Otî,ation du Eyndica1 ile 
base. Muis il n'nrlmcl pa3 que l'on 
puis~e remettre en l'OUSe la liberté pour 
lei3 OTgnnismes féd,iTé~ de Ji.scr eus ­
mêmes leur part de cotis~lion. 

AljrPd /lfo1111>1 (Fi•J.:raûun gcin.,ralt: 
cle ln Métnllurgil: ) affirme <\UC le 1,rojeL 
de <'harle est n inumendnbl1• JI ~ur le 
foml t,l souhaite qu'il 11e soit pas ailnp-
1,·•. La confm;ion des rÎ>!es <i.-s cliff~­
reutrs slruc1ur.-.a c.at une sourcr d'ineffi­
Nlf'Ïié ,luns l'organisation, dit-il. Dm, tn, 
part, la proc.,dure de fixuliou de fa 
i:uli&ation e11tre deux congrès conff,lé­
raux lui apparaît corn me une mes111·e 
antidérnurratique. C.'cst Hnx organismes 
qui mèuem l'artion à déc·ider d.-s 
muycns nfressaires. Il rlemantlc rlc 1'('11• 

voyer Ir. IC'<te du projet pour « le 
rcmellre sm· le métir.r ». 

A11rlré Snp~de (Mé1n11x Canne.a • !\'ire • 
S,111 té L f.Ps d~dsion., ,1ui scro,a pri.«' -' 
l'"Ur Ier rMisulion dei,r,mt {Jrre mis('., 
en œ11vr" par le., ,fymlic11ts dt! lm~,.. 
C' e.,1 do11r ,"t eux de dl<'i(IM pui,q111• 
c'e.~t eux 11ui doiveni reco11 urer fa coli• 
sulion. 

Enfin. ]11rqueli11e Laure- (Union régio-
111ùe Proveure • Cote d'Azur) approuve 
ln charte finnncii:re. Elle •pprouve les 
]0 % pour (., ,yndirat ,le bo@e. u:~ 
symlieat~ el section~ d'en1reprise sont 
les cellules de base, il fout leur donner 
le, moyens nr.œ~saires pour leur action. 

Dan• sa rr.pnnso a11x i11len'f'nants, l~ 
rapJlortcur, Raymond Caharet. fait 
remarqurr qu'il y avait la n~cessité 
1l'ad.a111er nos stnwturc; et 110s lUO)'ens 
lïnmwiet•, it la réaill.: artuelle. Il fallait 
tt,lllt'l' un eHort c\r, darilïc·ation el 
,1' hurmonise I io" qni n 'é1ait 11' aille11r, 
JJRS fa,·iJ., i,t qui nr. prul se réaliser cln 
jour au lendemain. 

On u ,•ri1ic1uê Il' tau>: rle I ~b <ln 
sala ire JHlrrr lu rot isatîon, a.•signé com­
me ohj1:~1if. Mois u'-,at une pt,rspcctivc 
qui e sl proposr.n. 

Quant i, la lriérard1isa1.io11 iles ('Oti, 
sution., Oil lll"lll t'nVi~Ul(CI' un K)',ii•mr 
de trurlt'h~ 111' ~alnire po11r ne pa& 1rop 
eu111pllqucr le ro llectop:e. On )JcUt 
1111ssi clemumler, c•ouime clans 1·ri·tuim 
pny8, la publi,·ulicm ,les revenus. 

Pour les 10 ~;, garantis """' ,yrnlicat; 
sur la roti.;alion, i l s'agit d'un taux 
plancher et le; syrnlir.ats ont toujour, 
la pos,ihili1é. rln le <lépasser. 

Si le projet de charte finanri~re n'e, t 
pas parfai1, il a le mérite tl'rxi,ter el 
il pruL ôtre perfectionné 1111r la i uit~. 
L,• rllJ>porttJUr lance donc un nppl'I 
pour u,lopter fo texte du proj,' t de 
cborte financièlre. 

le vote des amendements 
Lr Cnn;i;r~, uhonle rnsuilc 1~ d i.,<·ussiou ,le; amernlc• 

nren ts a11 l<''<lt'. du r.npp,r,•l. 
Au pr~alahle, J n1111 Monnier /Pay~ rle Loil'r.) vient ilire 

que la molion 1Jr.:j11rlif'ieJl., prése111fc 1,ar 25 syndicats 
de Ili 1·,:giou ,les l'u)., ile Lllire r•I retil't't' . 

CPlle rnuli1rn ,.,nd11j1, 1•0111pli• 1e1111 cl,· l"dforl fi1111urier 
1fomnnJé """ syn,li1·111~, ù ,, moi11l1•11ir il , on tault. cli' 1970 
la 1'.0ti Futiou d t"atini-r i, l'uli111l'nl11tio11 1111 P . .-\,S. et 1·<·, 
ju~(tll'uu I •• j111,vier 1972. Le~ <•lltlll"• pr~vue11 )lllr le ,onp:rè~ 
de 1965 Jlour l'é,ol111inn ,le ..-i;1111 cotii,atioo •econt J ticll­
lée. d 'une 01111~0 "· 

Si rctte mu1iorc Cdt rctir(:e, c'.,s1 pour ne Jl&8 3llonger 
et 11lourdir le• ,l i:lmlo <•I le, vott,s, Son contenu c,t repris 
•OIL, fornw <l 'amcmlemento, 

Jean Monnirr affirme 11ne 1.,, unti>urs clr. l'amendement 
soutiennent le projet de charle financ-ii,r~. Il s'ugit .simple.• 
ment d'une ptiu,;o ilan• l'effort fina,wi~r. 

FinaJrrnrnt, -élu cour:i; de ja tli~<·us~ion, r~t a1nenrle1nf'nt 
eera au:;sl retirt'. 

En ,lehori; de •'Cl omcnrlement. il y en II e ncore 2~ ô 
propos J.,~quda Je Con•~i I cuuf,\11,h·ul ;e•t cxpri.111é> défu• 
vornblcment sur 22 cl'cnlrc• ,·u'C. Quclquc,-uns sonl u,·1·e111,:s 
aoit eu totuli1◄:, ilùÎI 1H1r1i.-!lc111Nll ou over ,le➔ 11111.:na11e• 
ments propo~J~ J"'r Ir r1111porte11r, 11 11111r11d1'111cu1s 0111 

été n,ûrêa JlRf leurs uutcur,,, soh 11vu.111 ln ,c>act,·" ~oi l pcm• 
clunt celle-~i. 

Le Con11ri•$ adopte rlc,; a111rr11lè111tnls Qui 1·on,•e1·nent 
la !'1Jtisa1io11 syndkale de l,a-e l.uppr<'.s,ion tif' la phra,e. : 
« 1"obje,·tif ù Ullf'indre e.;t d

0

11 rrivc'r 1mr ë1111,c, il une 
1•otisn1ion c:11111<- à I ':,. du ,alaire ,ucrc~uel réd il) et en 
,·e IJUÎ <"Unl'èrtie la l1ih-an·hionlion de la rolisation, nue 
phra,e est re111plal't'<" pur lu !iuivantl' : • a un premier 
srade, lca s) 11clic·aB onl fo r•o~aihili1t\ de mdtre en pl11ce 

lcJ 1ys11',111es clc hiPrarrhiso ti<1n •111'ils jn~ent les rltts u11pro­
JtriéJ et les rnieux atlapt~s, r.t 11ot1111n11cnt eu ,11ilisa11t ,lc,s 
tronc-lies <létuminées ,le salaire, », 

O'aulrl'• 0111.-111hmw11IJ1 l'On(•·rnnnl 111 Jlll l'I prnfe.sion-
111'111' fl'.•dérnlc, )11 fü::at i1tn ,le lu cotii;ntion uux dHférenl• 
11iYe'111x e ntre d .. u.._ co11g1•è& <·onfb,li•raux, 1.. fo11r1iu11n,•­
men1 du , .c:.r.v.c. sont IIU"3i odu111i•, . Celui l'OIIC'tlrllllllt 

le S.C..P. \ .C. conoi~tc à o)ouh:r lt• pnrn~rnphe &1ilvn111 : 
u Le l"Ul'U<llç re s1rh-1emc111 a<l111ini,tr111 if du :i.C.J>. \• .<:. 

c~I gurllnli 1mr le Bureau na1ion11I. Ce dernier e1,t. ,le 1lroit 
arbitre en ~a,i ,fo li!J ,:., ou de conte•1,ttlo11 entri, uni, OrJ,lCl• 
ni~ation confêdfr,\e : syndirot1 r(-gion, f,\llrrotlon el les 
s.c.1•. v .G. '1 . 

En ce qui ron1·er11e. le dtu11ilre <1 applica1i u11s prnti• 
<IUCb 11, 1111 .iruc:nrlemcnt 1m;s~111é pnr le Syndkut giin,•ral 
tl,•s tnwnillenrti do l 'Antow11bllc-1·~11i<>11 porisie11111' 1m:,.o, 
ni.se cl,· r1•111pl11,·er fo muntunt de U,66 17 1>011r li, ,·01i~ation 
l'onfédéru ll' cle fon,•1ion11,•111cnt 11ur 0.63 F. 

Cer umè11dcmcnt, qui II ilunné lien it une motion d'ordre 
el à 1111., intcrven1ion ,ln trésoricl' l'llnrédt:rol qui ~huhaitc 
1111 vote pin· mancl1m (mnis fo Co11gr~, tli-citle un \!fllC: à 
main~ lev.le ), <"•l repOlhbt? p~r 511 voi:1. <'Olllre 173 punr 
65 uh~tcnû.011~. 

Un aut re 11111cnde111ent 11résentii aussi Jmr J., :,.C.T.A .. 
1lemnndnnl ile supprim~r les 1>ur:11!raphr,1 1·oncernu111 l'fvt'n­
tnll ,les q11nlrc loux de coti•ntion pour le~ rfl!lon• et la 
port n11a ra11tiu ('Il vule.ur' u.b,olu<1 tir U,50 F 11nr cotis11111 nux 
•> 1111ir,11~, til .igalcment rr11ou•-i:. 

* Le Co n~rès 1n·orècle ùfin à 1in vote pnr m n111IMs ~nr 11> 
projN Je cbnrtl" finanl'ii•re qu; ,lonne lt• ri•~ultat.~ , 11i nuit, , 

Pour : 7 574 <.outn1: 12 736 AbdlCtllion~ : 56 
Le 11rojet n"est dnn,· pu~ adopté. 

sur l'action 
revendicative 

Le 35, Congrès confédéral C.F.D.T., réuni à Jssy-les-Mon­
line,tux, du 6 au I O mai 1970, a examiné la sit1,alion ù e la 
dasse ouvrière: il félici t e les t ravai lknrs q ui m ènent des 
actions souvenL tr~s dure,, répon,JanL ainsi aux manœuvres 
gouvernementale, et patron.iles de mise en place d'une société 
prt!temlue no uvelle, voulant s'appuyer sur une soi-disanl " paix 
sociule • qui serait factice, conditionnée el illusoire dans le 
,ystème capitaliste ba,é sur le profit et le pouvoir monarchique 
du patron.it. 

JI r<1ppelle que les accords collectifs ne sauraient ê tre 
que des compromis, révisables à tous moments, et qu'i ls doi­
vent f,1ire prog1esser le pouvoir d'achat,· le, droits syndicaux 
et ami:liorer les conditions de travail. 

Le 35• Congrès conft!dt!ral, conscient d es responsnbililé~ 
qui son t <.:elk~ d"une Conféderation n,nionalc, précise leq 
objectifs prioritaireq propost!s ;1 l'rnscmble de la dabse ouvrière 
dans la pél'ioiJc actue lle, 1:aractérisée par l'offensive capitaliste 
d.1ns le cadre du VI' P lan : 

1 - AvancemenL de l'âge d1: la retraite à 60 ans pour 
tons et r~duction du temps de tr<1vail; 

2 - Prngressi<.111 du pouvoir d"achat par des augmenta• 
lions non intégr·alem cnt hiérarchisées, Le S.M.1.C. :i. &00 F 
pour 40 heures; 

3 - Revenu minimum égal au S.M.I.C. pour les cat~­
gories défavoris~es : personnes âgées, invalides, crc. ; 

4 - Extension des droits syndicaux pour les travailleurs 
avec no(ammcnt 1 heure mensuelle de réunion sur le lernps 
de t ravail; 

s - Politique d'investissem ents publics pour le dévelop­
pement économic1uc des régions, J., logement, la ~anttô, l'urba• 
nisation, l'ènscignc:menL, les loisirs, la cullurc, les transports 
tollectifs, 

Le 3 5• Con gr,,~ confédéral r éaffirme que ,~, né.goc-ia1inns 
el\~1\':.!~•çs s11 r ltt '•t n1 1..~nsua li~.Hion " düivent ahnu\ll' tr~·s r:1pidt"­
m~11i à un sl,clul un ique pour tous ks tr.tv,ullel!I'~ ~aranti.,sJnt 
111)t,1n1ni.:nt le, sal,u,·cs, 

devant l.i ma ladie 
devant le c.:hômage 

le c.:oni:é maternit~. 

et supprimant la notion d e salaire lié ::tu rendement. 

Le 3.5° Congrè, confédéra l estime que 1,, puursuite de 
1:c~ objectifs priorit aires doit mohili,er l'ensemble des tl',t· 
vailleurs et de leur~ organisations à tous les ni\'eaux ; <le lu 
seclion d'entrepris~ à la Conf~dération. 

C'est donc dans celle perspectivt- que le Congr~s r.:onfé­
déral leli appelle à prendre d~mocratlquement les ini t iative~ 
d'action snus les formes et les moyens dont ils auront ~ 
c.lécider. 

1.:) Conf~dération C.F.D.T., dont la responsabilité est de 
coordonner les luttes, à partir des object ifs de l'ensemble t.lc 
la classe ouvrière, fai t c.:onfiance aux organisation,; con(édi:rGes 
pour mener les actions nécessaires dans le but d'aboutir à des 
luttes plus 1.t.r)',es d'ampleur nationale. 

Le 3 5e Congrès confédéral 1tta11d1tte le Bnrsan co~f@èérel 
J>9':1 c pmpo,·er aua..: ctuli~3 centrdles:Jy;rdicaJ,·s rrprésen1n1iycs 
oes ,e1Cnd:icaticms p1 lo,it.riies. fl'• souhaite q u'une unité d'nc• 
tion, d,ins laquelle la C.F.D.T. s'engagera s1a11 ll~SÏl~\ieft] per• 
m l!ttc aux travallhmrs de ce pays de mener des luttes déci­
sives assuranL ainsi un véri 1ablc progrès sociol et la remise 
en cause des scnnd.i leuses in.lgalités de ln socié té :ic1uellc. 
C,:ue luire doit dé\'elvpper la solidarilc concrèle des 1ra\'ail· 
leurs de toutes professions des secteurs public et privé, condi­
tion indispensable à la mise en place d'une société socJall11e 
et démocratique. 

((;ette mo/i()n a été .w1m1i.~e au votr? par mandats d11 
con;,:r,i,s qm I'" adoptée par · 10 565 mandais contre 9 801.) 

le 
Congrès 

adopte 
• 

SIX 

motions 

Outre les ra11ports qui lui ont été 
soumis, le 35• congrè~ discuta puis 
adopta six motions qui lui furent pré• 
sentées. On les trouvera ici. Elles 
portent sur : 

- La loi réprl'St,ive (proposition du 
Bureau national), 

- L'action re\'endicative (pro11osi• 
tion du syndicat Ha-Cui-Tex de Cho• 
let). 

La paix au Vietnam. 

L'Espagne. 

Le problème des transports, de la 
R.A.T.P. 

- La politique de la recherche 
(proposition du S.G.E.N.). 
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sur la loi 
, . 

repress1ve 
le 35' Congrès de la C.F.D.T. 

condamne solennellement et vigou­
reusement l'adoption en première 
lecture par l'Assemblée nationale de 
la loi dite « anticasseurs •• 

concertation qu'en fonction du ren­
forcement de l'arsenal de la répres­
sion. 

• A, la condamnation de militants 
syndicaux et politiques à des pei­
nes de pri_son ferme. 

Ce projet porte gnvcment atteinre 
à la liberté d'expression des citoyens 
et des t ravai lleurs, met en jeu la 
responsabilité collective, favorise les 
pro vocations et comporte des con­
séquences cxt rêruerue11t lourdes pour 
)es personnes et ll'S groupements, 
tant polhlques que syndicaux. 

Le gouvernement n'a pas attendu 
le vote de cette loi }Jour exercer sa 
volonté de répression à l'encontre 
de ceux qui tentent d'exprimer leur 
opposition à la politique du pouvoir. 

Aussi ce projet constitue-t-il une 
nouvelle étape vers l'institution d'un 
Etat policier. 

En conséquence, face à l'agression 
du Pouvoir à l'égarù des libertés 
tant individuelles que collecti\•es, le 
35' Congrh de la C.F.o:r. con­
damne une loi qui a ltei nt les tra­
vailleurs dans ce c111"ils possèdent 
de plus précieux, il mandate donc 
le Bureau ontlonal pour développer 
l'action contre certe loi et routes les 
formes de répression. 

Elle i.'ajoute 

• A des arrest:ations arbitraires ; 

Ce projet liwe toute ambiguîté s ur 
la a nouvelle société I du Pouvoir, 
étran&i: société qui ne con~oil la 

"• A de multiples interdictions de 
vendre des journaux et de distri­
buer des tracts sur la voie pu­
blique; 

sur les transports 
Considérant : 

- D'ÜNE PART 
- Le r81e de plus en plus important Joué par les trans-

ports dans la vie économique du pays en raison de leur 
place dans la chaine de production, du montant des 
investissements qu'ils nécessiten t, de~ débouches indus­
triels qu'ils constituent : 
L'influence grandissante que les transports exercent sur 
le style de vie, le type de civilisation et l'am~nagement 
du territoire ; 
Le caractère irréversible, dans ce secteur, de certairtes 
décis ions prises qui engagent 1'.1venir. quelle que soit 
la volont.! ultérieure de ceux qui exerceront le pouvoir 
pour en rcdies.~'-'r les <."0nSl!QUCJtçe,: 
L'annexion croissante à leLirs fins des activités transports 
et du service public par les tenants du po uvoir capi­
taliste ; 

- D'AUTRE PART 
- Les disparité~ sociales considérables qui caractérisent ce 

secteur de la vie industrielle : 
- Le non-respect de la législation sociale et de la régle­

mentation du travail dans certaines branches des trans­
ports, en particulier le transport routier; 

LE CONGRES DENONCE : 
- Le gaspillage impdrtant, notamment en matière d·inves­

tissernent, entraîné par une politique libérale des trans­
ports; 

Les conditions de travail déplorables imposées en parti­
culier aux travailleurs du transport routier; 

- Les condttions de transport désastreuses que connaissent 
les travailleurs pour se rendre ou revenir de leurs lieux 
d'emploi. 

LE CONGRES DEMANDE : 
Une prise en charge effective, à tous les échelons du 
mouvement, du problème des 1ran~porls à partir de ce 
que dl!vrait être une • polirique planifiée des tr:111.s­
ports • s 'opposant au libéralisme actuel et permet ta ni 

une amélioration du cadre de vie : 
Qu'une priorité absolue soit donnée à l'amélior,ation 
et au développement des transports collectifs : 
Une réalisation rapide de l'harmonisation sociale entre 
les différentes branches du transport, tant au niveau 
français qu'européen. 

sur la 
de la 

Le Congrès, 

politique 
recherche 

Souligne le rôle crois.san t de l'innovation tech­
nologique liée au progrès scien tifique dans la 
croissance économique qui, si elle ne constitue 
pas une fin en soi, est une condition nécessaire 
de la solution des problèmes vitaux qui posent 
l'établissement et le succès d'une planification 
démocrnrique et socialiste. 

En conséquence, le Congrès considère la poli• 
tique de la rei:herche scientifique et technologique 
comme une tâche es.senlielle, 

Cette politique doit : 

Assurer le développement de la recherche fon­
damentale dans les sciences exactes et dan s 
les sciences humaines, en préservant son indé­
pendance indispensable à l'égard des intérêts 
des entreprises capitalistes ; 
Peanetlre de rnttraper le retard technologique 
de la France par rapport aux pays européens 
Industrialisés, en confiant au secteur public un 
rôle majeur. 

Une politique de la recherche scientifique et 
technologique est solidaire d'une politique de 
l'Education. spfcialement de l'enstiignement tech­
nique et de la iorrnation _professionnelle à tous 
les degrés. 

Le Congrès se félicite de la par ticipation crois­
sante des personnels d.i recli.erche à l"organisation 
syndicale ; la structure des sociétés industrielles 
avancées leur donne toute leur place dans le com­
bat pour une planification et un socialisme démo­
cratiques, 

·11------ ---~- -----------~ -~~ 

1 

sur 
l'Espagne 

Conl'irmant st•s positions 
rdativPM à ln !ituetion fnhe 
au peu11lc espagnol pnr l<1 
régimfc> franquiste, le 35• 
Congrès Confédéral de lH 
C.F.D.1'., 

Salue le 1rnupl.- espagnol, 
les travn1lfour8 qui se 
battent dans des grèves 
très dures, et tmlle• les 
organisations •yndicales 
qui l11t1ent pout le droi 1 
à la liberté ; 

Dénonce une fois encore 
la dictature du ré11:ime 
espagnol et ses p1·atiqUcs 
de dénonciation, d'art-es• 
lotions el de tortures, 
ainsi que les atteintes de 
toute nature à la liberté 
et à la dignité des hom­
mes; 

Confirme i,g11\entent le 
mandat de tous les repré• 
sentants de la C.F.D.T. 
pour que ces derniers 
manifestent dans toute" 
les instances internatio­
nales, no1amn1ent à l'O.I. 
T., leur opposilion uu r.;. 
gimc franqui•le et en 
};urope leur refus de vuir 
l'Espagne actuelle entrer 
dans le mat"ché commun, 

sur . la paix au Viet-nam 

et le respect. de l'indépendance 
des peuples d'Indochine 

0 
Dev~nt l'aggravation considéra, 
ble de la situation en lnd o­
chine - avec la réceme inter-

vention militaire au Cambodge et l'in• • 
teusificalion de la guerre au Viêt-nam, 
pays martyr en guerre depuis plus 
de 25 an. - le Congrès so11ligne 
solennellement l'urgence ,ihsolue de la 
reslauratinn d'une paix durable fondée 
•ur le respect de l'indépendance réelle 
et de la volonté dea peuples dans Celte 
région. Là comme partout ailleurs dans 
le monde, la G.F .D.T. condamne toute~ 
les oppressions, d'où qu'elles viennent 
et quelles que soieut le• rnisons puur 
les couvrit, 

Sans oublier les responsabilités des 
gouvernements français de l'époque 
dans la pour•uile de la guerre coloniale 
d'Indochine, l'opinion dérnocratiqué 
internationale oe peut tolérer les consé­
quence• humaines et matérielles de la 
guerre acluellc ; un rnii!ion de morts, 
destruclions et dévastations inculcul a­
bles, due3 notamment eux bombarde• 
ments co111inuels et à l'usage intensff des 
proeédés de défoliation el autres armes 
chimiques. Le 34• Congcès s'était déjà 
élevé contre I a • volonté de destruction 
systématique >> de la part du gouverne· 
ntenl a1n~ril'a.in, 

e Pour noire part, no1111 :wc,n.~ 
dans le passé rédamé J"urr,•l 
total, dHinilil' et inconditiunnèl 

cles bombardements amé.:icains sur le 
territoire de la R.D.V. et l'ouverture 
effective de négociations avec la parti­
cipation du F.N.L. : cela devant abou1ir 
~ un rèll'le11ient politique tt,nant cnmpt.e 
des réalités et p~ruletlant au peuple 
vietnamien cl' exercer se; rlroi te. fonda, 
mentaux. 

e La C.F.D.T. con~tate que la 
6i_mation actuelle est corn:réti­
seo notamment par : 

- l'exten~ion du conflit ~u Laos, re 
pays étant en passe de devenir un 
11ouveeu Viêt-nam ; 

- l ' agression amérieaine au Cam• 
hodge; 

- la poursuile toujours plus violente 
de la guerre au Sud-Vi~t-num, où 
en particulier les bombardement• 
causent tous les jours des perles de 
vie~ hu1naines et des dégâts crois­
sunls ; 

- le• récents rnids eéril'ns au Nord• 
Viêt-nam et les menaci,s de reprise 
<le pilonnage du territoire de la 
U.D.V.; 

- les risques graves qui pèsent sur la 

l 
paix dans l'ensemble Ju Sucl-Est 
Asiatique et le rlan ger qui en résulte 
pour la paix mondiale. 

0 
Le Congrès affirme avec fon:e 
qu'il faut e11 finir avec les mas• 
sacres et les destrucl ions et oh• 

leni r la cessation définitive des inter• 
vention• extérieures dans les affaires 
clu Viêl•nam el des autres peuples d'ln• 
dochine. 

Dam cette per,pecrive, ln C.F.D.T. 
estime indispensable el urgent : 
- la relance de la Conféren,ce de 

Paris; 
- l'arrêt de l'agression amérii,aine au 

Cambocl ge et la cessation des inter• 
ventions militaire• au Laos, 

- le retrait immédiat, total et llé[i ni­
tif d11 Sud-Viêt•nam des troupes deiJ 
Etals-Unis et ile leurs alliés. 

e Le Congrès souligne à nouveau 
qÙe l'arrêt des combats au 
Viêt-nam et le retrait des trou• 

pes amérieHine8 doit permettre enfin à 
la population du Sud-Viêt,nam d·e,ien,er 
son droit de libre détermination quant 
à son régime politique et à sil fonne 
d 'organisation sociale selon l'esprit des 
Ai,cords de Genève. 

Pour .. .,1a, il rnn,lclère i11rli~1,11nsablc­
)' org~11i ,uion, rlè• {(lie .. e s .. ra po,~iblc, 
d'élection, libres et cli!mo 1•ra1iqu<•t au 
Sud,Viêt,nam réulisécs sous contrôle 
i111ernntional dam Je, conclition, incon­
testable,, ainsi que la mise en place de 
garanties interna tiunales né.,essaires a 11 
r espert de la libre détermination ainsi 
exprimée. 

Le Congrès aouhaitc qu'ensuite 
A . des accords p11 i,Sl!III être con­
V clus entré le, go11verne1U('llt8 du_ 

Nu1·d et du Sud,Viêt-nam pour ass11rM 

l eur cocxistenee et leur coopération. 
Con~rient de l'aspiration fondamen­

tale du peuple vietnamien à. 1 a restau­
ration de son unité nationale, il affirme 
que les problèmes du Viêt-nam doivent 
être réglés par leg Vietnamien~ en 
dehors de toute immixtion extérieure et 
,le toute intervention des puissances 
i,1,angè.res. 

La C.F.D.T. r(.nffirme ~n !Olilln. 
11/!!!'JJ;. rité :ive" les forfl'-S di\111orr11ti• 
V quel!" qui lu11cm1 nu \li,•i.,nnm <'I 

duos tic nombreux puy;;, puur le rc1011r 
à Ja paix au Viêt-nam, le respect de 
l'indépendance et de la souveraineté 
nationale des peuples d' Indochine, 
leur libre déterminnlion el le11r droit 
à la neutralité. 

Elle salue les forces par ilistcs améri• 
caines, dont l'action doit 11111e11cr le 
gouvernement de ce pays il renoncer 
il l'engrenage de la 11,uerre et au vertigr. 
de la pui•sance, pour s'engager clans 
une politique favorisant la pai,c mon• 
diale par lu négodation. 



Salut /raternel de 
tous les coins du 

MONDE 
L .-1 C.F.D.1'. 1/PvPlofJ/I/> t1wj11urJ ,fov<111t11(i{f' "" rli1111•11sfo11 i111er11ati1111r,/p, 
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1·t111111rmh•i Olll pri, fo f)t1role Pt C'1e~, ttvrr le 111ê111P f'I f'.'l:truorrli11t1irf' e511ri1 
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Carl01 CUSTER 

secrétai ~è général adjoint 
lo Confédércition Mondiale 
Trovail 

de 
du 

Lo C.M.T. - à laquelle adhère la 
C.F.D.T. - veut être la centrale mondiale 
des travailleurs s' inspirant d'une con cep• 
tion dynamique et autonome du véritable 
syndical isme révolutionnaire. Elle veut être 
- avec la C.F.D.T. - la centrale syndi· 
cale mondiale qui exprime la solidarité 
concrëte et êtroite des tro vollleurs des 
pays industrialisés avec les travailleurs du 
Tiers-Monde, IJ centrale du développement 
intégral pour tout homme. 

Tous ensemble, nous poursuivons l'ovè• 
nement d'une ::1ociôté créatrice de liberté, 
où n'existe ni les copitolîsmes, ni les 
impérialismes ; une société socialiste telle 
que la C.F.D.T. cherche à la construire. 
La lutte pour la lib~rotion des peuples 
du Tiers-Monde nr ,eroat pas grond•chou• 
SI vous, les tro•aillcurs dei poys indus­
t riallsès, ne luttiez pos contre l'impéria­
lisme économique de>nt les sièges ne se 
trou•ent, 11i eu Afrique, ni en Asie, ni 
en Amérique Latine, mais dans les grondes 
capitales des pays industrialisés. 

• 
Jean KULAKOWSKI 

secrétoire général de l'organisa­
tion européenne de la C.M.T. 

Après avoir remarqué que l'orientation de 
la C.F.D.T., en ce qui concerne lo contes­
tation fondamentale du capitalisme, la 
rend plus proche des options des poys du 
tiers-monde que de la plupart des pays 
européens, Jean, Kulokowskl in,ite les con­
gressistes à foire preuve de compréhension 
pou1 que s'établisse ou niveau européen les 
termes d'un combat commun contre la toute­
puissance des trusts internationaux. 

Il insiste sur la nécessité de resserrer les 
li ens des tro•oitleurs à travers les frontières, 
à rapprocher les vues parfois divergentes qui 
peuvent exister à propos de l'unité euro­
péenne et lance .un appel pour que le com­
bo t contre toutes les aliénations et en foveur 
d' un socialism1: démocratique puisse s'établir 
rapidement Ol'X dimensions de l'Europe. 
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Dusan BOGOANOV 
et lrmCI KOLAR 
(Confédération des syndicats de 
Yougoslavie) 

« Dons le contexte historique actuel, les. 
trovoux du 35' Congrès de la C.F.D.T. ap­
portent une contribution très importante qui 
rejoint par ailleurs une gronde pouie de 
nos préoccupations ». Il parle des re­
cherches et des réalisations de la You­
goslavie en matière d'autogestion, 

Lui ausi ln•'stc sur la nécessaire 
coopération syndicale ou niveau int •r­
national et oifirme longuement les solida­
rités de fail oes syndlco,istes yougoslo­
•cs avec tous les peuples en lutte pour leur 
indépendance et leur liberté. 

• 
Fawzy EL SA YED 

secrétaire général de la Confé­
dération in ternationale d~s pays 
arobes 

Il souligne les cispects communs de la 
1 utte que mèner.t chacun de leur côté les 
travailleurs fronçais et orobes, Il êvoque 
les lu ttes menées dans le Moyen-Orient con­
t1e toutes les lorme.'l d'impérialisme et ra p· 
pelle· 1onguement les sources et l'évolution 
du conflit qui oppose actuellement Israël 
et les pays arabes. 

« La pai~ est indivisible et les luttes que 
nous menons pour l'in1tourer impliquent Ja 
so lidarité de t~us les trovailleurs du monde.» 

• 
Elie:zer HALEVI 

(Histadrut - Israël ) 

,, Tous les trovoilleurs du monde ont les 
mêmes problèmes », contitme pour sa port 
le délègué de l'Hlstodrut, « Mois dons l'étu­
de de ces problèmes, lo C.F.D.T. o le merite 
de bien préciser ·les données · d'qn change­
ment nécessaire de soci&té et celles qui 
concernent la société à bâtir. 

a Nous auss, s"rnn,es en909ës dans une 
lutte de closs~ et ~ 1 laveur d'un socialisme' 
à visage humain Mois notre combat se situe 
dans un contexte tragique dont il ne foot 
pas simplifier les données. L'essentiel, en 
délinitive, est de maintenir le diologu" et 
de sauvegarder la paix. » 

Ramon AGESTA 
Solidarité des T ravoi l leurs Bas­
ques 

« L'affaire espagnole n'est pas classëc >>, 
et de rappeler la phrase d'U nonumo à 
Fianco : " Vous vaincre:, mais vous ne 
convaincrez jornois », avant de faire le 
point sur lo situation actuelle en Espagne, 
insistont sur 1~ répression et les condamna. 
t ion1 dont sont actuellement victimes des 
centaines de syndicalistes espagnols. 

11 li nous est difficile de soulever le cou. 
vcrclc de la marmite de l'intêrieur, molg«! 
l'intense bouillonncm: nt qui s'v dérou le. 
Aidez-nous, travailleurs de tous les pays, à 
la /aire souler de l'extêricur ... » 

• Jean-Claude LUYEYE 
secrétaire national de la Fédé­
ration des Transports de l 'U.N . 
T.C.-{Congo) 

Le vrai combat •a commencer après le 
Congrès. Aprè$ o•oir analysé les erreurs 
et ét udié de nouvelles· méthodes. 

Et Jean-Cfoud!' Luyeye termine por une 
chanson : « Demain, il tcro bon sur les 
grondes routes... » 

• 
Mohamed FECHTALI 
(Union Marocaine des TravGJil~ 
leurs) 

« lo victoire des uns contribue à cons­
tituer le patrimoine commun à tous ». Il 
précise en détail les problèmes que rencon­
tre au Maroc le peuple dons sa conquê­
te du pouvoir et les difficultés dûes à la 
répression et termine. lui a ussi, par un 
appel à la solidarité mondiale en faveur 
de tous les peuples en lutte contre la ra• 
cismc et l'impé1ialisme. 

• 
Baldassare ARMATO 
(C.I.S.L, !tal ie) 

Un nouveau iyndicalisme est en train 
de naître. Le parallélisme entre l'évolution 
de la C.I.S.L. italienne et de la C.F.D.T. 
est manifeste . 

Le porallêlismc entre les luttes aussi : 
« Vous ove:t vot1e loi anticasseurs ; nous 
avons eu lo réprcssion avec 1.400 t1ovail• 
leurs et syndicalistes dénoncés sur la base 
d'une législation encore loscistc. » Mois 
« le moi tron~ais et l'automne chaud ito• 
lien sont des saisons trop éloignées. Il est 
urgent d'unifier li! calendrier des saisons 
européennes de l'action syndicale. » 

Il insiste sur le problemc de l'unité syn­
dicale ou sein de choque pays, loisont 
valoir l'expérience on cours en Italie 
(premier J•·t mai unitaire) el invitant les 
camarades de la C.F.D.T. à un rentorce­
ment des effo,ts en ce domaine. 

• 
Vittorio VILLA (A.CL.I.) 

« Vos problèmes sont les nôtres », dira 
de son côté ce camarade italien. 

« Nous tenons à remercier les militants 
de la C.F.D.T. pour leur importante con• 
tributîon à l'étude des points tommuns aux 
syndicalistes des deux pays, mois sur1out 
pour l'aide précieuse qu'ils apportent aux 
immigrés italiens séjournant en France 11. 

SYMPA'tHIE 
AU PEUPLE ISRAEUEM 

La. C.F.D.T. a. publié d u rant le 
Congrès le communiqué suivant : 

« La. C.F.D.T. est heureuse de la. 
présence à ee 35• Congrès Confédéra.! 
des rcJlrê.,entrmts dt. la grande 9en• 
traie synclh·alr israehenne, la Illtila­
drout avec laquelle les liens amlcaux 
et de 'dialogue sont déjà trés anciens. 

« Elle est convaincue que cette pré­
sence constitue le gage de la pour­
suite des relations confiantes exis­
tant de longue date entre leij deux 
organisations. 
• " La f .F.D.T. rappelle qu'elle a, 

à plusieurs reprises, pris position 
pour un règlf•ment politique des pro. 
blêmes actuels du Moven-Orient sur 
la base de l'application de la Résolu­
tion de l'O.N.U. de novmnbre 1967, et 
grâce à. la recoona ls~ance de~ aspi­
rai.ions li'-giUmes de tous les peuples 
de la. rêi:-ton, pour une paix juste et 
durable. 

rc Elle a ssure de sa sympathie le 
peUl)le israélien qui aspire à. la pa.l:1t. " 

Robert D'HONDT 
(C.S.C. - Belgique) 

Le représentant · de lo C.S.C. însiste sur 
la solidarité et l'action commune qui unit 
tous les travailleurs dans la constrnction 
d' une société européenne démocratique ; 
évoque les injustices et l'exploitation dues 
nu capitalisme international ; rappelle la 
nécessité d'une action contre les trusts à 
l'échelle mondiale, et termine en se rê­
iouissant de voir la C.F.D.T. de plus, en 
plus vivante et dynamique. 

• 
Jacques ALDERS 
vice-président de la Confédéra­
tion néerlandaise NKV 

11 existe des divergences et des conver­
gentes entre son orga nisntion et la 
C.F.D.T. ; J. Alders insiste sur les secon­
des.. c, Si nos méthodes pour y pa1venir 
divergent, nos buts sont identiques ; la 
naissance d'une société nauyelfe où pour­
ront s'épanouir des hommes libres el 111s­

ponsobles ». 

LA C.F.D.T. AU CAIRE 

La C.F.D.T. a salué la présence 
des représentants des Syndicat,,s ara­
bes au 35' Congrès. 

La C.F.D.T. était elle-même repré­
sentée au dernier congrès de la C.I. 
S.A. au Caire. 

LR C.F.D.T. est pers11adée que le 
dialogue mstauré avec les cam1uades 
des syndicats arabes penneUra 
sans aucun doute le développement 
de la coopération dans dlve.i·s domal• 
nes entre 1~ C.FD.T. et les organisa• 
tlons syndicales des différents pays 

La O.F.D,T. rappelle qu'elle s'est, 
depuis longten1ps_ prononcée llOUl' un 
règlement polfllque des problèmes ac. 
t11eol.s du Moyen-Orien~ par la recon­
naiss:mce des asplratloll.6 l~gltlmes 
de tous les peuples de la ré1don oui 
ont Loua le droit :\ l'existence natio­
nale, y compris, bleu sû.r, Je peuple 
palestinien. 

François VINCK 
d irecteur général des affaires 
sociales de la Communauté eu­
ropéenne 

Après avoir défini une progrommotion 
soci:ile possible po.ir les dix années à venir 
dons la Cornmu~outé européenne, François 
Vinck rappelle la conférence tripartite sur 
l'emploi qui s'est tenue au Luxembourg, 
d'où il ,essart le fait essentiel que les syn­
dicats seront désormais mieux informés, donc 
plus optes à Intervenir tn connoissonce de 
cause. 

• 
Théo GRINEVALO 
représentant la Direction géné­
rale du B.I.T. 

Après avoir souligné les relations étroites 
qui existent entre la C.F.D.T. et le B.I.T., 
Théo Grlnevold dresse un long bilan de 
l'action du 8.1. T et commente les résultais 
dont beaucuup furent très chèrement acquis. 

Parlant dij 3~• Congrès, i I se félicite d'y 
avoir suivi de: trovou~ marqués par le souci 
mcijeur d'être situés dons une optique pios­
pective. 

11 encourdge les congressistes à ite ~s . 
craindte l'accusation d'utopie en ce qui 
toncerne leurs pro1ets de société future et 
offirme que la force dr lroppe du syndica­
lisme sera toujours assurée du concours du 
8.1. T. 

A LA MEMOIRE 
DE WALTER REUTHER 

Dan JIENEDICT, secrétaire gé­
néral adjoint "clt> la f. 1. O. M. 

« UN ARCHITECTf:, 
DE L'UNIT#::)) 

Intervenant après l',mnonre de 
la morr du leader synclical am.:ri­
rain Walter Reuther, D. Bénédkt 
rena] humniage à celui qui rut l'un 
Jee arrlaiterle• de i'1mité entre le 
syndica.lisme américain et les syn 
dicat., du monde entier 

a Walter Reuthcr a luué eu 
sein de son pay~ pour une tra ns­
formation profonde ile lo sodété, 
pour une limi1111 i,>n tin 11n11v,,ir 
des trusts, rontrc l ' i_njnstice eo­
riale et la discl'iminotion rarinle. 
Son appui .au syndicalisme du 
Tiers.Monde, sa lutte contre la 
guerre du Vietnam le rendait pro• 
che de nous •· 

Cette intervention fut suivie 
d'une minute de sil-ence ia la mé­
mo ire de Walter Reuther et de 
son épouse. 

* Voici le tf!:,:,te dit téli!gramm e 
envoy~~ p(IT /,. 35' Co11J!,r1>.< dP ln 
C.F.D.T. ;, l'occn.<it>n de lu mort 
tlu camarade fT/alrer Reutl,er, SP.• 

crélaire sénérul de l' U .A .IP ., vice• 
président de In F.I.O.!11. 
35° Congrès C.F.D.T. apprend avec 
stupeur décè$ camarade Walter 
Reu/./1er et sa femme Mar . Stop. 
Con,<re"istes C.F.D.T. tie,ment ,i 
S{lluer ln mémoire d" cette ,;rnnde 
figure clu syndicnlisme rrméricai11 
e, inurnalin1111/ • Stop. n. Tllf/T/l!i­

le11t luue /m;es~ante mentie fmr 
camarade 1r,r/r1·r • Reutlier cnrrrrP 
injustice., sociale, et raciales, pour 
ln paix dan~ le mnn,/p e: le re~ppct 
des p~r,ples. Adre.,.,ent ~ymptrthiP­
travailleur.• français à famillP. Reu­
th er et camar11de.• U .A. W. et 
A .L.A. et à tous les trav,ri/leun 
américains. 

ILS ÉTAIENT AUSSI AU 35e CONGRÈS 
l lis1.rdru1 (isnëll : Hanan 

Lc:hmi1nn, rtr1-éser11ant de l'His­
t~<lrul en ê.ur<>Pt-. 

Fo11ctio1111aire O.C.D.E. : Jac­
ques Et,venon. 

Jacques Genton. ~eri111ire Ré• 
néral du Comité éamamigue et 
social de la C.E.E. C.M.T. : N'Guycn Ven Tanh 

(Vietnam). secrétaire général ~J­
ioint. 

C.N.G. (Suisse) : Albert Per· 
n,choud. vicc-pr6sident. 

A.C.L I. : Di Meola, coordi­
nateur des A.C.L.I. en fa1rop~. 

C.S.T.T. : lean-M~tic Kagb~rn. 
secrétaire Rénéral. 

U.G.T.C. (R~publique Centre­
Africaine) : Georges Duatta, 

C.E.S .L. (Ürganisauon euro­
péenne des Svndicats libres de 
la Communauté) : André Kloos, 
président '(néerlandais) et Thfo 

fuisscbaert, secrétaire gfoéml 
(bel~e). 

D.G_B. (AllemaineJ ! Ott.:i 
Kersten, dire<:teur du Dépar,te­
mt"nt inlernationat 

C.I.S.L. Otaliel : Fabrizzi• 
Badud Glnrioso, directrice du 
DéDartemem internalional. 

F.G.T.B (Belgiqucl : Debun­
ne, secrétaire géoéral, et André 
Gcnor, secrétaire natinnal. 

CJ.S.O. (Union Syndic-~le Ou­
vrière\, Espa1>;ne : Juan Lopc1.. 

U.G.T. Œsnaane) : R~m,,n 
Parquetas Fonfrias, membre du 
Bureau national. 

C.S.A. (Confédération syndi­
ralc ofric:3inc) : David Soumah, 
,,,aôt~irc AfoéraL 

OBSBRV ATEURS 

C.G.l.L. !Itallcl : Umberto 
Scalia, rc:,Jloosabh: du Dé1>.:mc-
1J1ent inre.rnadonol, 

- Rainer Zoll. l.G. Mecall 
(Allemagne). 

Commirsion sy11dieale ço1m,I­
fo1r,oe ,mpt~s de /'O.C.D .E. : 
C.l1orlcs tcltd, secrét11in, génfotl ; 
Gt'Orte• VM11gne, 5CCrttnire ué­
no"I •djoin1. 

M. Ollcnhauer, Direction géné­
rale des Affaires social!s, chef 
Je division. 

Gillnfranco Giro, Directeur de 
la Division de l'Iaformacion svn• 
dicale de la C.E.E. , accompai:né 
de Pierre Servoz, Evariste Pere~ 
el François Fontaine. 

Fohctionnaires de la C.E.E. : 
Jean Degimbe. Manfred Lahn­

stein. Fernnnd Besse, Jean 
Ernhrd. 

A.C.P.O.L. : Livia Labor. 
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Ils étaient très nombreux à Vintennes 

René 
!>ECAILLON 

memb,a 

de la 
COIW!mi•sio" 

uécutiwe 
de la 

C.F,O.T. DU 

« IL FAUT CONDAMNER 
L'ESCALADE CRIMINELLE 

GOUVERNEMENT DES ÉTATS-U NIS» 
OUR là pai1t. au Vièt-nom, ( p pour ln libre détermi-

11alion du peuple viel­
namien » : près de 200.000 per­
scnnes ont manifesté le 10 mai 
dans le bois de Vincennes en une 
démonstration impressionnante. 

De nombreuses banderoles 
étaient déployées dons la clai­
rière Soint-H ubert : « Stop à 
l'agression américaine au Cam­
bodge », « Retrait immédiat et 
inconditionnel des troupes amé­
ricaines du l-01èt-nam », « Res­
pect de l'inar,pendonce des peu­
ples d'lndocl.!ne », etc. 

On sait qu'une cinquantaine , 
d'organisations participaient à ce 
rossembl ement. 

A la tribune, présidée par An­
d ,é Souquiè•e, secrétaire général 
du Mouvement de la Paix, avaient 
notamment pris pfoce Robert Du­
vivier et Ravmond Martin, mem­
bres du Burea~ nationol C.F.D.T., 

et Yves Arcadio.!, secrétaire con­
fédéral. 

Parmi la douzaine d'orateur.! 
qui s'exprimèrent, René DecaiUon, 
membre de la Commission exé­
cutive, ra ppelo les positions de 
lo C.F.D.T. : « // faut conclam­
ner a•ec force, offirma-t-il, l'es­
calade criminelle du gourerne­
ment des Etots-Unis... Lo pres­
sion de /'opinion démacrolique 
inlernationale doit obtenir le re­
tour à la paix au Vi'1t-nom, la 
cessa lion immédiate de I' agres-

.sion au Cambodge, le règlement 
du conflif au Laos, le respect de 
l'indépendance et de la souve­
rainet6 notlon_a/e de tous les peu­
ple, d'lndoc/1ine, ainsi que leur 
droit à la neutralité »... « Le 
,elaur à la paix obtenu, la popu• 
lolion da Sud• Yiêt-nam doit pou. 
voir exercer son droit de libre 
détermination. » 

« Dès que possible, des élec-

Ont pris aussi fa pMol.- : le cn-pn.•_sid.-nl du con1ltl! 
.1;11, llC.,UH pt,tJI lu iin Je IJ gu~an.: 1lU \,1l•U1am. Son t ;)tt1 t­

, ~,111 o n J c11· 11c., ,11>L•tcc1cc Xuan Thui ~u nom Ju ~or,1-
\ ,~,11,,m .-r 110 r ·11r~~en1~111 du (i.R P. Ju Suù-Vk1n,11TI 0111 
wi~ t'lll< :iu'i." 1;1 rarnlc â 1~ lin <lu m~~ling, en rttm 1:rci11nt 
,~ f'<lpulati->n fr.in~·,nsc ,1u snutii;-n 011pnrtê :i IJ caus,• ile 
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tians libres devraient ê tre orga_­
nisées au Sud-Vietnam, avec toa­
tet les garanties internatiana(es 
nécessuires. » 

René Decaillon dicla ra enco-' 
re : 

L' c,spiration fondamentale de 
/'ensemble du peuple vietna­
mien â l'unité nationale e_rt trop 
sdrieure pour que d'autres qu'eux. 
mêmes interviennent dam ce pro­
blème qui concerne les Viet ­
namiens ef aui doit être rér,lé 
par les Vietnarr.ler.s. 

Il lonça un oppt l à la solida­
rité a,ec les forces démoc, oti­
ques qui l~ttent à travers le 
monde pour le retour à la poix 
au Viêt-nam et particulièrement 
les forces pacifistes des Etats• 
Unis. 

« Ensemble, 
nous imposerons 

en Indochine Jg pgix 
et l'indépendance» 
Ces! · le pasteur Voge qui 

!ut l'appel lancé à la fin de 
la mon ifestation. 

Cet oonel affirme I<> solido-
1ité totale des participants 
avec les trois peuples o· 1 nao­
chi ne réunis dons une I uttc 
commune pour leur indépen­
dance, leur sympothie à tous 

ceux qui luttent contre cette 
guerre 11ux Etats-Unis et lan­
cent un appel solennel ou pc~­
plc français et à l'opinion 111-
ternotionale pour que l' Indo­
chine de~icnne vraiment une 
zone d'indépendance et de poix, 
sur fa base du respect des droits 
nationaux du peuple indochinois 
reconnus po r les accords de 
Genève. 

Il -fout lutter, affirme l'oppol, 
contre l'agression des troupes 
omèricoincs 011 Combod9e, contre 
l'extension de. lo guerre dans 
toute lo péninsule indochinoise, 
pour que soient resooctés lns 
droits nationaux fo•,dan,entoux 
du peuple vietnamien. Il fout 
exiger le retrait immédiat, 
total et i ncand itionnel des 
troupes américaines du Sud -
Viêt-nam et de toute la· péni nsu­
le indochinoise, 

« Nous exigerons, disent les 
po ,ticipa nts, que /e Gouverne­
ment frunçais condamne nette­
ment les atteintes à l'indépen­
dunce de, peuples cf.lr,tlochim.• . 
En~emble, nous imposerons • en 
lndoch,ne la pahc et l'indépen­
dar,ce. " 

Cet appel o été déposé le 11 
mai o l'ambassade amencaine 
par les représerttants des orga­
nisation participantes, 




